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sur la chaussée et se mettraient en danger ;


 abaisser le plancher pour qu’il soit au niveau du trottoir impliquerait des travaux lourds et très
coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts.
De plus, il existe une cave ;


 la commune envisage des travaux de mise en conformité du centre-ville dans les 3 ans à venir afin
de rendre les commerces et les espaces publics accessibles ;


 comme il est déjà pratiqué, une aide est apportée aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant
afin de franchir la marche de 0,14 m ;


 le personnel du magasin d’optique a la possibilité de se déplacer à domicile ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  L’agenda d’accessibilité programmée,  afin de mettre en place une vitrophanie sur la porte
d’entrée entre janvier 2016 et décembre 2016, est approuvé.


Article 2 : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un magasin
d’optique est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° et 3° (impossibilité technique et disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts) du Code de la construction et de l’habitation.


Article 3 : Une sonnette devra être mise en place au niveau de l’accès avec un pictogramme handicap. Une
personne se déplaçant en fauteuil roulant pourra se faire connaître afin qu’un personnel de l’établissement
l’aide à franchir la marche de 0,14 m.


La sonnette devra être installée à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m du sol du trottoir.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ambrières-les-
Vallées  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ambrières-les-
Vallées et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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 une autre proposition de l’architecte des bâtiments de France est de faire une extension en pignon
du bâtiment ;


 cette solution est difficilement réalisable. En effet, le mur est trop fragile et sa démolition affai-
blirait le bâtiment ;


 ces travaux seraient lourds avec des conséquences financières encore plus importantes que l’amé-
nagement de cabinets d’aisances dans une des salles du restaurant dont le projet n’est déjà pas
viable au vu du rapport de la CCI ;


 le propriétaire est opposé à la réalisation de travaux d’extension ;


 monsieur le maire, dans son courrier du 11 mai 2015, précise que la commune va construire des
toilettes publiques, pour les personnes en situation de handicap ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  La dérogation portant sur le maintien de cabinets d’aisances non accessibles aux personnes à
mobilité réduite dans un restaurant, sis le bourg de Fontaine-Daniel, 53100 Saint Georges-Buttavent,  est
accordée  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-1°  et  3°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation
(impossibilité technique et coûts des travaux impossibles à financer). 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Georges-
Buttavent et  au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de
communes du Pays de Mayenne.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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 la caisse est aménagée pour les personnes à mobilité réduite ;


 la disposition des présentoirs est revue pour permettre une circulation intérieure plus large ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  La dérogation portant sur le maintien d’une porte d’entrée qui a une largeur de passage utile
non conforme et la non création d’une cabine d’essayage adaptée aux personnes à mobilité réduite dans un
magasin de vente de vêtements d’occasion, sis 13 place du Général  de Gaulle,  53190 Fougerolles-du-
Plessis,  est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation
(disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts). 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Fougerolles-du-
Plessis et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté du Bocage
Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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 le niveau supérieur, où sont situés les cabinets médicaux, n’est pas accessible pour les personnes se
déplaçant en fauteuil  roulant. Il y a une rupture de la chaîne de déplacement conformément à
l’article. R. 111-19-10.-I.3°.b du Code de la construction et de l’habitation. A ce titre, l’accès au
bâtiment n’a pas l’obligation à être rendu accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant ;


 la valeur d’éclairement au niveau de l’entrée et des escaliers est augmentée ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  La dérogation portant  sur  la non construction d’un ascenseur intérieur ainsi que la conser-
vation d’un escalier extérieur desservant une maison médicale, sise 9 rue de la Vallée, 53500 Ernée,  est
accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° et 3° du Code de la construction et de l’habitation (impos-
sibilité technique et disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts et rupture de
la chaîne de déplacement). 


Article 2 : Le demandeur respectera les dispositions suivantes concernant la sécurité d’usage des escaliers
intérieurs et extérieurs :


• En haut de l’escalier, un revêtement de sol permettra l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace,
permettant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance
pourra être réduite à un giron de la première marche de l’escalier. 


• La première et la dernière contremarche seront visuellement contrastées sur au moins 0,10 m de
hauteur. 


• Les nez de marches répondront aux exigences suivantes : 


- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants. 


• Les valeurs d’éclairement seront les suivantes :


- escaliers intérieurs : 150 lux ;
- entrée : 100 lux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation portant sur le maintien, dans une pizzeria, d’un WC non adapté aux personnes
se déplaçant en fauteuil roulant, sise 1 place Thiers, 53500 Ernée, est accordée au titre de l’article R.111-
19-10-I-1° et 3° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment). 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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 abaisser le plancher pour qu’il  soit au niveau du trottoir impliquerait des travaux lourds et très
coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts.
De plus, il existe des réseaux sous le sol du salon de coiffure ;


 la mise en place d’un plan incliné amovible n’est pas envisageable. En effet,  la largeur du trottoir
(1,50 m) est telle que, quelle que soit la valeur de pente du plan incliné, une personne se déplaçant
en fauteuil roulant se présentant devant ce dernier pour le franchir se retrouverait dans les marches
situées au niveau du talus et pourrait chuter ;


 la porte vitrée est repérable ;


 une bande rugueuse est installée à 50 cm de la marche ;


 la contremarche est visuellement contrastée ;


 le nez de marche est visuellement contrasté ;


 une tablette accessible aux personnes à mobilité réduite est mise en place ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  La dérogation portant  sur  la non construction d’un plan incliné pour desservir un salon de
coiffure, sis 5 boulevard Pasteur, 53500 Ernée, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° et 3° du
Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs coûts). 


Article 2 : Les dispositions suivantes seront respectées :


• En haut de la marche un revêtement de sol permettra l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la marche grâce à un contraste visuel et tactile.  


• La contremarche sera visuellement contrastée par rapport à la marche sur au moins 0,10 m de
hauteur. 


• Le nez de marche répondra aux exigences suivantes : 


- être contrasté visuellement par rapport au reste de la marche sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissant. 


• La tablette aura une largeur d’au moins 0,60 m.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ernée et au prési-
dent de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2015332-0001C du 2 décembre 2015


portant autorisation à Réseau Transport d’Électricité (RTE) de déroger à la protection d’habitat de
Balbuzard pêcheur (Pandion haliaetus) pour la période 2015-2018


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-2, L.420-1, 411-6 et R.411-10 ;


Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande et d'instruction
des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;


Vu l'arrêté  interministériel  du 29 octobre  2009,  fixant  la  liste  des  oiseaux protégés  sur  l'ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;
Vu la  demande de la  société  Réseau Transport  d’Électricité  (RTE) – 75  bd Gabriel  Lauriol  –  44326
NANTES en date du 13 janvier 2015 ;


Vu l’avis favorable du conseil national de la protection de la nature (CNPN) en date du 15 septembre
2015 ;


Vu la consultation du public effectuée sur le site de la préfecture de la Mayenne du 7 au 21 octobre 2015 ;


Considérant que le réseau de transport d’électricité de haute et très haute tensions de la Mayenne est
d’intérêt public majeur ;


Considérant que le risque de courts-circuits par contact avec des individus de Balbuzard pêcheur présente
un risque sérieux pour le bon fonctionnement du réseau électrique de haute et très haute tensions ;


Considérant  que  le  risque  important  de  mortalité  par  électrocution,  d’individus  d’espèce  protégée  de
Balbuzard pêcheur en raison de la  présence de nids sur les  isolateurs  de lignes à  très haute  et  haute
tensions, nécessite de prendre des dispositions particulières pour leur préservation ;


Considérant  que  les  solutions  techniques  proposées  par  RTE  sont  issues  d’un  travail  approfondi
d’échanges et de collaboration avec les partenaires associatifs de protection de la nature de la région Pays
de la Loire et d’une expérience éprouvée sur des cas similaires concernant la Cigogne blanche ;


Considérant  qu’il  n’existe  pas  de  solution  alternative  satisfaisante  à  la  mise  en  œuvre  de  mesures
préventives  de  déplacement  de  nids  selon  une  méthode  approuvée,  permettant  de  sécuriser  le
fonctionnement du réseau électrique de haute et très haute tensions, tout en étant favorable au maintien en
bon état de préservation de la population de Balbuzard pêcheur de la Mayenne ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e
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Article 1.- Bénéficiaire de l’autorisation


Le bénéficiaire de la présente autorisation est la société Réseau de Transport d’Électricité (RTE) – 75 bd
Gabriel Lauriol – BP 42622- 44326 Nantes, représentée par Sandrine Willer mandataire.


Article 2.- Durée de l’autorisation


Le présent arrêté est en vigueur jusqu’au 15 mars 2018.


Article 3.- Nature de l’autorisation


Pour la sécurisation des lignes électriques de très haute et haute tensions,  la  société RTE – TEO est
autorisée à détruire, altérer et dégrader des nids de Balbuzard pêcheur (Pandion haliaetus) sur l’ensemble du
réseau de la Mayenne dont il est gestionnaire.


Article 4.- Mesure de compensation


La destruction d’une aire s’accompagne de la pose d’une corbeille placée en bout du pylône où elle est
située et dans laquelle est chargée une partie de l’aire détruite.


Article 5.- Période d’intervention


Les interventions ne peuvent avoir lieu qu’en dehors de la présence d’individus nicheurs de Balbuzard
pêcheur entre le 15 septembre et le 15 mars.


Article 6.- Suivi des opérations


RTE  transmet  un  rapport  des  opérations  réalisées  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement ainsi qu’a la direction départementale des territoires de la Mayenne pour le
31 juillet de chaque année, conformément au format fourni en annexe.


Article 7.- Délai et voie de recours


Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  Nantes  par  le
pétitionnaire,  dans les deux mois suivant sa notification et  par un tiers dans les deux mois suivant sa
publication.


Article 8.- Exécution


La secrétaire générale de la préfecture, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du service départemental  de l’ONCFS, le
commandant du groupement départemental de gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'application du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Le chef  du service Eau et Biodiversité
                       signé


               Christine Cadillon








DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE


DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-BASSE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE


Arrêté du 2 décembre 2015 portant délégation de signature à Madame Leila MEDJELET 
en qualité de Directrice par intérim du service pénitentiaire d’insertion et de probation de la


MAYENNE


Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9


Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la ges-
tion de certains personnels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire


Vu l’arrêté du Ministre d’Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Libertés du 3 avril 2012 de
nomination et de prise de fonction de Monsieur Yves LECHEVALLIER en qualité de Directeur Interré-
gional des services pénitentiaires de Rennes à compter du 3 avril 2012


Vu l’arrêté du 19 novembre 2013 de la Directrice de l’Administration Pénitentiaire portant délégation de
signature pour la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Basse Normandie, Bre-
tagne et Pays de la Loire)


Vu l'arrêté du Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 17 décembre 2012 de nomina-
tion et de prise de fonction de Madame Leila MEDJELET à compter du 15 octobre 2012 en qualité de Di-
rectrice pénitentiaire d'insertion et de probation au service pénitentiaire d'insertion et de probation de la
Mayenne


Vu l'arrêté du Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 7 août 1998 portant mutation
de Monsieur Antoine RIDEL, Conseiller d'insertion et de probation à compter du 14 septembre 1998 au
comité de probation et d'assistance aux libérés de Laval


Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 31 janvier 2013 portant mu-
tation de Monsieur Charlie PLOURDEAU, Secrétaire administratif, à compter du 1er mars 2013 au ser-
vive pénitentiaire d'insertion et de probation de la Mayenne- résidence administrative de laval


DISP RENNES


18 bis, rue de Châtillon
CS 23131
35031 RENNES CEDEX
Téléphone : 02 56 01 66 44







Arrête :


Article 1er


Monsieur Yves LECHEVALLIER, Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Bretagne,
Basse-Normandie, Pays de Loire, donne délégation de signature à Madame Leila MEDJELET, Directrice
pénitentiaire d’insertion et de probation, assurant les fonctions de Directrice des services pénitentiaires
d'insertion et de probation de la Mayenne par intérim, pour tout acte ou décisions relatifs à la gestion indi-
viduelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des personnels et ressources humaines,
à la gestion économique et financière du service pénitentiaire d’insertion et de probation de la Mayenne,
ainsi qu'aux relations partenariales et de communication développées au service pénitentiaire d’insertion
et de probation de la Mayenne, et ce dans la limite des fonctions et attributions confiées au Directeur In-
terrégional


Article 2


En cas d’absence ou empêchement de Madame Leila MEDJELET, délégation de signature est donnée à :


- Antoine RIDEL, Conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation au service pénitentiaire d’insertion
et de probation de la Mayenne du 21au 24 décembre 2015


- Charlie PLOURDEAU, Secrétaire administratif au service pénitentiaire d’insertion et de probation de la
Mayenne du 28 au 31 décembre 2015


Article 3


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Mayenne


Fait à Rennes, le 2 décembre 2015


Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires 


de Bretagne, Basse-Normandie et Pays de la Loire


Yves LECHEVALLIER
DISP RENNES


18 bis, rue de Châtillon
CS 23131
35031 RENNES CEDEX
Téléphone : 02 56 01 66 44








Arrêté portant délégation de signature


Le comptable, responsable du service de la publicité foncière de LAVAL


Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles


212 à 217 de son annexe IV ; 


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la  direction


générale des finances publiques ; 


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale


des finances publiques ; 


Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable


publique, et notamment son article 16 ;


Arrête :


Article 1er


Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  PAPINOT  Olivier,  contrôleur  principal,  adjoint  au


responsable du service de publicité foncière de LAVAL, à l’effet de signer :


1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission


partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;


2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet


dans la limite de 60 000 € ;


3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,


sans limitation de montant ;


4°)  au nom et  sous la  responsabilité  du comptable  soussigné,  les  actes  relatifs  à  la  publicité


foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.


Article 2


Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,


les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution


d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la


limite de 10 000 €, à l'agent des finances publiques de catégorie B désigné ci-après :


BRUNEAU Chantal







Article 3


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le 3 décembre 2015


Le comptable, responsable de service de la publicité foncière,


Dominique RODALLEC








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et autorisation de travaux des
locaux du « Campus CCI »,  rue Léonard de Vinci/rue Charles Nicole, 53810 Changé.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale  des territoires le 28 septembre 2015,  des locaux du  « Campus CCI »,  rue Léonard de
Vinci/rue Charles Nicole, 53810 Changé ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le  rapport  d’accessibilité  établi  le  15 juillet  2013 devra  être  actualisé  par  rapport  à  l’arrêté  du
8 décembre 2014 ;


 les travaux présentés et liés à la réalisation d’une des deux solutions du parking de stationnement
automobiles sont conformes ;


 le pétitionnaire a prévu de réaliser les travaux de mise en conformité de l’établissement sur les trois
années 2016, 2017 et 2018 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  des locaux du  « Campus
CCI »,  rue Léonard de Vinci/rue Charles Nicole, 53810 Changé, est approuvé.
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Article 2 :  La durée sollicitée de trois années pour la mise en conformité de l’établissement vis-à-vis de
l’accessibilité est accordée à partir de la date du présent arrêté. Une des deux solutions du parking de
stationnement automobiles pourra être réalisée.


Article 3 :  Le pétitionnaire s’engage à transmettre une attestation d’accessibilité sur l’honneur ou validée
par un bureau de contrôle à la fin des travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Changé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation
aux règles d’accessibilité de l’établissement « Auberge du XII »,


10 rue Jean Chouan, 53410 Saint Ouen-des-Toits.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 6 octobre 2015,  de l’établissement  « Auberge du XII »,
10 rue Jean Chouan, 53410 Saint Ouen-des-Toits ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 l’établissement est accessible par une des deux entrées ;


 le pétitionnaire a prévu de réaliser une place de stationnement automobile conformément à l’article
4 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


 le pétitionnaire va réaliser les travaux d’élargissement du passage entre les parties presse/bar et
remplacer la marche intérieure d’accès à la salle de restauration par une rampe fixe conforme ;


 les prestations proposées sont possibles dans la salle du 1er niveau ;


 le sanitaire ouvert au public n’est pas accessible par la présence d’une marche intérieure d’accès de
11 cm et de la configuration actuelle intérieure de l’auberge ;
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 le  pétitionnaire  a  prévu mettre  à  disposition une tablette  d’accueil  conforme et  devra  vérifier
l’éclairage conformément à l’article 14 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


 le pétitionnaire indique sa volonté d’arrêter son activité dans les prochaines années ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité de l’établissement « Auberge
du XII », 10 rue Jean Chouan, 53410 Saint Ouen-des-Toits, est approuvé.


Article 2 : Les éléments liés à la sécurité d’usage des marches intérieures et extérieures – bandes d’éveil,
nez de marche, contremarche – ainsi que les travaux intérieurs – passage et rampe fixe, tablette d’accueil –
ainsi que la place de stationnement automobile doivent être réalisés sur une année à partir de la date du
présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité du sanitaire est accordée, avec comme obligation à un
éventuel repreneur de réaliser des toilettes accessibles, conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de
la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Ouen-des-
Toits  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  Communauté  des
Communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation
aux règles d’accessibilité du Docteur Guy Carel, 59 rue de la Paix, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 25 septembre 2015, du Docteur Guy Carel, 59 rue de la
Paix, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’établissement ne peut être rendu accessible du fait des marches extérieures et d’un ascenseur non
conforme en copropriété ;


 le pétitionnaire a mis en place une solution de substitution de visite à domicile pour les personnes à
mobilité réduite qui ne peuvent se déplacer ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  du Docteur  Guy Carel,
59 rue de la Paix, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 :  La dérogation pour la non accessibilité du sanitaire est  accordée conformément à  l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité des locaux de la société d’avocats « SCP DHM », 22 rue de Verdun, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 25 septembre,  des locaux de la société d’avocats  « SCP
DHM », 22 rue de Verdun, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire a interrogé la copropriété pour la mise en conformité vis-à-vis de l’accessibilité ;


 la demande du pétitionnaire, pour mise en conformité, a été examinée lors de l’assemblée générale
du 25 juin 2015 ;


 l’assemblée générale a refusé de réaliser tous travaux liés à la mise en conformité liée à l’acces-
sibilité y compris aux frais du pétitionnaire ;


 le pétitionnaire devra identifier et réaliser les quelques travaux à l’intérieur de son cabinet sur la
base de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


 le pétitionnaire doit mettre en place et faire connaître une solution de substitution pour les per-
sonnes à mobilité réduite ne pouvant se déplacer ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  des locaux de la société
d’avocats « SCP DHM », 22 rue de Verdun, 53000 Laval , est approuvé.


Article 2 :  Une dérogation d’accès est accordée  conformément à  l’article R. 111-19-10-I du Code de la
construction et de l’habitation pour refus de la copropriété.


Article 3 :  Le pétitionnaire doit identifier et réaliser les quelques travaux à l’intérieur de son cabinet en
complément de la mise en place d’une solution de substitution.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation
aux règles d’accessibilité du « Dynamic Bar »,112 rue de Bretagne, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par  la  direction  départementale  des  territoires  le  24 septembre 2015,  du  « Dynamic  Bar »,112 rue de
Bretagne, 53000 Laval ;


Vu l'avis de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 le pétitionnaire sollicite une dérogation pour l’accès à l’établissement qui comprend une marche de
12 cm de hauteur ;


 la  sous-commission départementale  d’accessibilité  a  émis  un avis  défavorable à  la  demande de
dérogation pour l’accès au bâtiment, car une rampe amovible peut permettre un accès dans des
conditions satisfaisantes,


 l’établissement est constitué de trois niveaux séparés par des marches intérieures ;


 les prestations proposées sont possibles dans la salle du 1er niveau ;


 le  sanitaire  ouvert  au  public  n’est  pas  accessible  et  sa  mise  aux  normes  est  considérée
techniquement impossible ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du « Dynamic Bar », 112 rue
de Bretagne, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La demande de dérogation pour  l’accès à l’établissement est refusée. Le pétitionnaire devra
s’équiper d’une rampe amovible dite de seuil avec sonnette d’appel et pictogramme.


Article 3 : Les éléments liés à la sécurité d’usage des marches intérieures et extérieures (bandes d’éveil, nez
de  marche,  contremarche),  la  fourniture  de  la  rampe  de  seuil  avec  sonnette  d’appel  et  pictogramme
devront être posés sur une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 4 :  La dérogation pour la non accessibilité du sanitaire est  accordée conformément à  l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique. Le pétitionnaire
doit prévoir une barre latérale d’appui.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation
aux règles d’accessibilité du cabinet médical « Patrick Février », 23 Allée Descartes, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 25 septembre 2015 complétées le 8 octobre 2015,  du
cabinet médical « Patrick Février », 23 Allée Descartes, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année en respectant les dispositions
de l’arrêté du 8 décembre 2014 et notamment les articles listés ci-dessous ;


 le pétitionnaire sollicite une dérogation pour l’accès à l’établissement puisque le cabinet médical est
situé au sous-sol de l’habitation principale ;


 le cheminement extérieur à partir de la limite de propriété doit être mis en conformité suivant les
dispositions de l’article 2 notamment pour le guidage, la protection au niveau d’un escalier d’accès
au niveau supérieur de l’habitation principale ;


 le pétitionnaire devra poser une signalétique avec visiophone extérieur conformément à l’article
11 ;


 l’éclairage doit être rendu conforme, conformément à l’article 14 pour le cheminement extérieur et
l’escalier extérieur d’accès ;
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 l’escalier  d’accès  au  cabinet  médical  doit  recevoir  tous  les  éléments  liés  à  la  sécurité  d’usage :
bandes  d’éveil,  nez  de  marche,  contremarche  –  allongement  des  mains  courantes  –  suivant
l’article 7 ;


 la porte d’entrée du cabinet médical doit respecter les dispositions de l’article 10 ;


 le mobilier doit être équipé d’une tablette d’accueil conforme (article 5) ;


 le pétitionnaire a prévu remplacer les portes intérieures avec une différence de couleur par rapport
à la cloison


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du cabinet médical « Patrick
Février », 23 Allée Descartes, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : L’ensemble  des travaux liés  à  la  mise  en conformité  vis-à-vis  de l’accessibilité  du cabinet
médical est réalisé sur une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité du cabinet médical est accordée jusqu’au 31 décembre
2019  conformément  à  l’article  R.  111-19-10-I du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour
impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité des locaux de la « France Mutualiste », 119 rue Bernard Le Pecq, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 2 octobre 2015,  des locaux de la  « France Mutualiste »,
119 rue Bernard Le Pecq, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire a identifié plusieurs points non conformes vis-à-vis de l’accessibilité suite à un
rapport établi en août 2014 ;


 la demande du pétitionnaire, pour mise en conformité, a été examinée lors de l’assemblée générale
du 25 septembre 2015 ;


 l’assemblée générale a refusé de réaliser les travaux présentés par le pétitionnaire et seule la pose
d’une main courante sera remise à un prochain ordre du jour ;


 le pétitionnaire doit réaliser les quelques travaux suivants : boîte aux lettres à une hauteur régle-
mentaire et installation d’une sonnette d’appel avec pictogramme ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  des locaux de la  « France
Mutualiste », 119 rue Bernard Le Pecq, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  Une dérogation d’accès est accordée  conformément à  l’article R. 111-19-10-I du Code de la
construction et de l’habitation pour refus de la copropriété.


Article 3 : Le pétitionnaire doit réaliser les travaux liés au déplacement de la boîte aux lettres et à la pose
d’une sonnette d’appel avec pictogramme sur une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation
aux règles d’accessibilité de l’hôtel-restaurant « Hôtel du Commerce »,


5 rue du Fief  aux Moines, 53480 Vaiges.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par  la  direction  départementale  des  territoires  le  6  octobre  2015,  de  l’hôtel-restaurant  « Hôtel  du
Commerce », 5 rue du Fief  aux Moines, 53480 Vaiges ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’établissement est classé label « Tourisme et Handicap » ;


 le  stationnement  automobile  est  possible  pour  les  personnes  à  mobilité  réduite  sur  le  parking
public face à l’entrée de l’établissement ;


 la main-courante en laiton ancien existante de l’escalier principal n’est pas arrondie dans les angles
et fait l’objet d’une demande de dérogation ;


 le pétitionnaire a prévu de réaliser quelques travaux liés à l’accessibilité : la sécurité d’usage sur les
marches de l’escalier principal – nez de marche, contremarche, bandes d’éveil – barre de transfert
de la douche de la piscine, numéros des chambres en relief  ;


 le pétitionnaire a réalisé un ensemble de travaux importants dans le cadre du label « Tourisme et
Handicap » ;
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 le  pétitionnaire  sollicite  une  dérogation  pour  l’accès  à  la  piscine  qui  n’est  pas  accessible  aux
personnes à mobilité réduite du fait de l’impossibilité de financement ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité de l’hôtel-restaurant « Hôtel
du Commerce », 5 rue du Fief  aux Moines, 53480 Vaiges, est approuvé.


Article 2 : Les éléments liés à la sécurité d’usage des marches de l’escalier intérieur – bandes d’éveil, nez de
marche, contremarche – ainsi que les travaux prévus doivent être réalisés sur une année à partir de la date
du présent arrêté.


Article 3 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de la piscine est accordée conformément à
l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour disproportion manifeste. 


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Vaiges et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation
aux règles du studio de coiffure « Pallass Sasu », 63-65 avenue Robert Buron, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 25 septembre 2015, du studio de coiffure « Pallass Sasu »,
63-65 avenue Robert Buron, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’établissement est situé au premier étage d’un immeuble en copropriété et l’accès au studio de
coiffure s’effectue uniquement par un escalier de vingt-deux marches ;


 l’établissement n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 le pétitionnaire a mis en place une solution de substitution de visite à domicile pour les personnes à
mobilité réduite qui ne peuvent se déplacer ;


 la sous-commission départementale d’accessibilité accorde la dérogation uniquement pour la seule
exploitation du studio par cet exploitant ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  la  mise  en  accessibilité  du  studio  de  coiffure
« Pallass Sasu », 63-65 avenue Robert Buron, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La dérogation pour la non accessibilité du studio de coiffure est accordée uniquement pour la
durée d’exploitation du studio par ce pétitionnaire conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la
construction et de l’habitation pour impossibilité technique. Il  est pris en considération la solution de
substitution pour les personnes à mobilité réduite.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation
aux règles d’accessibilité de la « Société des Courses de Saint Ouen-des-Toits »,


La Roulière, 53410 Saint Ouen-des-Toits.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 2 octobre 2015,  de la  « Société des Courses de Saint
Ouen-des-Toits », La Roulière, 53410 Saint Ouen-des-Toits ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la demande concerne l’hippodrome de Saint Ouen-des-Toits qui est une Installation Ouverte au
Public (IOP) ;


 le pétitionnaire a prévu de réaliser quelques travaux liés à l’accessibilité : ajout d’une seconde main
courante  sur  les  escaliers,  la  sécurité  d’usage sur  les marches –  nez de marche,  contremarche,
bandes d’éveil – réalisation de places adaptées couvertes pour les personnes à mobilité réduite ;


 le  pétitionnaire sollicite  une dérogation concernant l’absence de places de stationnement auto-
mobile réservées aux personnes à mobilité réduite n’étant pas propriétaire des terrains ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité de la « Société des Courses
de Saint Ouen-des-Toits », La Roulière, 53410 Saint Ouen-des-Toits, est approuvé.


Article 2 : Les éléments liés à la sécurité d’usage des marches intérieures et extérieures – bandes d’éveil,
nez de marche,  contremarche – ainsi  que les travaux prévus – mais courante,  place de stationnement
automobile – doivent être réalisés sur une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La demande de dérogation pour la non réalisation de places de stationnement automobiles est
accordée conformément à  l’article  R.  111-19-10-I du Code de la construction et  de l’habitation pour
disproportion manifeste. Cependant cette dérogation est assortie d’une prescription stipulant de mettre en
place une zone de stationnement automobiles réservée uniquement aux personnes à mobilité réduite au
plus proche de l’entrée principale.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Ouen-des-
Toits  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  Communauté  des
Communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité du commerce de vêtements « Z », 17 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 28 septembre 2015,  du commerce de vêtements  « Z »,
17 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’accès au commerce de vêtements est conforme à la réglementation ;


 le  pétitionnaire  a  déposé  une demande de dérogation concernant  l’aménagement  d’une cabine
d’essayage pour les personnes à mobilité réduite ;


 la sous-commission départementale d’accessibilité, après examen, refuse la demande de dérogation
considérant qu’il est possible de réaliser une cabine d’essayage conforme à la réglementation ;


 le pétitionnaire doit réaliser les travaux correspondants sur une année ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du commerce de vêtements
« Z », 17 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval, est approuvé.


Article  2  :  La  demande  de  dérogation  pour  non  réalisation  d’une  cabine  d’essayage  accessible  aux
personnes à mobilité réduite est refusée.


Article  3  :  Le pétitionnaire  devra  réaliser  les  travaux  relatifs  à  une  cabine  d’essayage  conforme à  la
réglementation sur une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du salon de coiffure
« Nathalie Coiffure », 7 place du Général de Gaulle, 53320 Loiron.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 26 octobre 2015,  du salon de coiffure « Nathalie Coiffure », 7 place du
Général de Gaulle, 53320 Loiron ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’accès au salon de coiffure sera mis en conformité vis-à-vis de l’accessibilité par la modification du
profil du trottoir en accord avec la collectivité ou la mise en place d’une rampe de seuil accom-
pagnée d’une sonnette d’appel avec pictogramme ;


 le pétitionnaire a prévu de modifier sa caisse par la mise à disposition d’une tablette d’accueil ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  la  mise  en  accessibilité  du  salon  de  coiffure
« Nathalie Coiffure », 7 place du Général de Gaulle, 53000 Loiron, est approuvé.
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Article 2 : La modification du profil du trottoir ou la mise en place d’une rampe dite de seuil est accordée
afin de rendre accessible l’établissement.  La durée pour réaliser ces travaux est d’une année accordée à
partir de la date du présent arrêté. 


Article 3 : Le pétitionnaire devra s’équiper d’une tablette d’accueil conforme à la réglementation.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Loiron et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté des Communes du
Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de la « Polyclinique du Maine »,
4 avenue des Français Libres, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 28 septembre 2015, de la « Polyclinique du Maine », 4 avenue des Français
Libres, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le  rapport d’accessibilité établi  le  2 octobre 2010 devra être actualisé par rapport à  l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 le pétitionnaire a prévu de réaliser les travaux de mise en conformité de l’établissement sur les trois
années 2016, 2017 et 2018 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour la  mise  en accessibilité  de la  « Polyclinique du
Maine », 4 avenue des Français Libres, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 :  La durée sollicitée de trois années pour la mise en conformité de l’établissement vis-à-vis de
l’accessibilité est accordée à partir de la date du présent arrêté. Le pétitionnaire s’engage à transmettre une
attestation validée par un bureau de contrôle à la fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du commerce de prêt-à-porter
« Préfixe », 67 rue du Bourny, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 25 septembre 2015, du commerce de prêt-à-porter « Préfixe », 67 rue du
Bourny, 53000 Laval ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le pétitionnaire a identifié les éléments qui sont non conformes à la réglementation accessibilité ;


 le pétitionnaire a prévu de réaliser les travaux de mise en conformité de l’établissement sur les trois
années 2016, 2017 et 2018 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  du commerce de prêt-à-
porter « Préfixe », 67 rue du Bourny, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 :  La durée sollicitée de trois années pour la mise en conformité de l’établissement vis-à-vis de
l’accessibilité est accordée à partir de la date du présent arrêté. Le pétitionnaire s’engage à transmettre une
attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du cabinet de kinésithérapie
« SCI Ricabou », 8 rue Jean-Baptiste Robin, 53940 Ahuillé.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 1er octobre 2015,  du cabinet de kinésithérapie  « SCI Ricabou », 8 rue
Jean-Baptiste Robin, 53940 Ahuillé ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le cheminement extérieur de la limite de propriété à l’entrée du cabinet sera réalisé ;


 le pétitionnaire a prévu réaliser une place de stationnement automobile réservée aux personnes à
mobilité réduite conformément à l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


 l’accès au cabinet peut se faire par le bureau qui devient une entrée dissociée sans ressaut puisque
l’entrée principale présente une marche de 8 cm de hauteur ;


 la marche extérieure devra recevoir les éléments liés à la sécurité d’usage des marches – nez de
marche, bandes d’éveil, contremarche ;


 une des deux salles de massage comporte une porte d’une largeur de passage utile conforme ;


 le pétitionnaire devra modifier son mobilier d’accueil pour le rendre accessible aux personnes à
mobilité réduite ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du cabinet de kinésithérapie
« SCI Ricabou », 8 rue Jean-Baptiste Robin, 53940 Ahuillé, est approuvé.


Article 2 : La durée pour la réalisation de la place de stationnement automobile, la pose des éléments liés à
la sécurité d’usage de la marche extérieure et la mise à disposition d’une tablette ou banque d’accueil est
d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ahuillé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE
Direction Régionale des Entreprises, 
 de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne
Pole Travail
Service Appui


Arrêté N° 2015 -  DIRECCTE – UT de la Mayenne- APPUI /01
Modifiant Arrêté N° 2013 -  DIRECCTE – UT de la Mayenne- APPUI /01


Fixant la liste des personnes habilitées à assister un salarié lors de l’entretien préalable à son
licenciement ou à la rupture conventionnelle


Le Préfet,


VU les articles  L.1232-4, L.1232-7, L.1237-12 du Code du Travail,
VU les articles  D.1232-4 et -5  du Code du Travail,
VU  l’arrêté Préfectoral  n° 2014308-002 accordant délégation de signature au directeur régional des
entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de Loire,
VU  la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire du  18 novembre 2014
VU les  propositions  de  Monsieur  le  responsable  de  l’unité  territoriale  de  la  Mayenne,  direction
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
Après consultation  des organisations représentatives visées à l’article D.1232-4 du code du travail,


ARRÊTEARRÊTE


Article  1 : -  La  liste  des  personnes  habilitées  à  venir  assister  sur  sa  demande un salarié  lors  de
l'entretien préalable à son licenciement ou à une rupture conventionnelle, en l'absence d'institutions
représentatives du personnel dans l'entreprise, est composée comme suit :


- voir liste ci-annexée


Article 2 : - La durée de leur mandat est de trois ans à compter de l’arrêté N° 2013-DIRECCTE -UT
de la Mayenne - APPUI/01 du 27 aout 2013 
Article 3 : - Leur mission permanente s'exerce exclusivement dans le département de la Mayenne et 
ouvre droit au remboursement des frais de déplacement qu'elle occasionne dans ce département.
Article 4 : - La liste prévue à l'article 1er ci-dessus sera tenue à la disposition des salariés concernés
dans chaque section d'Inspection du Travail, au service de l’unité territoriale de la Mayenne de la
DIRECCTE et dans chaque mairie du département.
Article 5 : - La présente décision abroge et remplace l’arrêté du 27 aout 2013  N°2013 - DIRECCTE-
UT de la Mayenne - APPUI/01 du 27 aout 2013 
Article 6 : - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Mayenne, Monsieur le responsable
de l’unité territoriale  de la Mayenne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.


      Laval le 3 Décembre 2015


Pour le Préfet et par délégation
Le responsable de l’Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                


Eric BOIREAU


DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Territoriale de la Mayenne
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Intitule NOM PRENOM ADRESSE COMMUNE code postal PROFESSION SYNDICAT TELEPHONE
Monsieur BEDOUET Rémy 1, butte de la Touche RENAZE 53800 Ouvrier CGT 02.43.06.72.62
Monsieur BRION Gérard 24, Jean François Millet LOUVERNE 53950 Ouvrier CGT 07.83.23.40.75
Madame ROUAT Carole 1, rue des Tourterelles COSSE LE VIVIEN 53230 Ouvrière CGT 06.27.31.57.32


Madame AMELIN Martine 11, rue d'Anjou Saint LAURENT des MORTIERS 53290 Retraitée CGT 02.43.07.72.26  
06.80.01.18.87


Monsieur XIBERRAS Jean Paul La Houstière Bourillon GESVRES 53370 Ouvrier CGT 06.48.21.03.22
Monsieur RIVET Michel 14, rue Haute du Rocher CHÂTEAU GONTIER 53200 Retraité CGT 02.43.07.18.53
Monsieur COLAS Michel 17, rue Saint Exupéry ST BERTHEVIN 53940 Retraité CFE-CGC 02.43.69.11.14
Monsieur RADUREAU Patrick 7, rue Henri Rousseau ST BERTHEVIN 53940 Technicien Assurance CFE-CGC 02.43.26.29.85
Monsieur PENNUEN Rémi 17, av Paul de la touche CARQUEFOU 44470 Chargé d'affaires UNSA 06.24.85.28.17
Monsieur BELKHADIM Mustapha 27, rue Solférino LAVAL 53000 Chauffeur Bus UNSA 07.89.03.66.26
Monsieur POMMIER Sébastien 46, rue des Prés EVRON 53600 Opérateur CFTC 06.80.20.30.54
Monsieur FONSECA José la croix verte ANDOUILLE 53240 Opérateur CFTC 06.18.58.67.02
Monsieur MILARD Jean Luc 28 rue des Tilleuls OISSEAU 53300 Monteur CFTC 07.86.57.59.66
Madame GOBIL Nicole 8 cité des Tilleuls JAVRON LES CHAPELLES 53250 Magasinier FO 02.43.53.42.26
Monsieur MAILLARD Cyriaque La Petit Launay ARGENTRE 53210 Magasinier FO 02.43.53.42.26
Monsieur MOUSSAY Michel 68 rue Salvador Allende LAVAL 53000 Employé de banque FO 02.43.53.42.26
Monsieur BOUDET Eric 21, rue de l'Europe PORT BRILLET 53410 Chauffeur routier FO 02.43.53.42.26
Monsieur LUCAS Samuel 1, place Saint Jacques COSSE LE VIVIEN 53230 Cariste FO 02.43.53.42.26
Madame LE SAEC Elisabeth 8, rue de l'étang Le GENEST ST ISLE 53470 Coordonatrice FO 02.43.53.42.26
Monsieur ROUE Yann 25 rue de la grange PORT BRILLET 53410 Permanent syndical FO 02.43.53.42.26
Monsieur CHENE André 11 bis route de Laval ERNEE 53500 Ouvrier CFDT 02.43.05.81.74
Madame KUNTZ Marie-Christine 12 rue Vincent Auriol LAVAL 53000 Retraitée CFDT 02.43.68.23.85
Monsieur CONGNARD Jean Claude 4, rue des Boutons d'or AZE 53200 Retraité CFDT 02.43.07.36.75
Madame LACHAUD Pascale 279 bis avenue d'Angers LAVAL 53000 Secretaire/comptable CFDT 06.10.58.27.27
Madame NUGRE Sylvie 22 rue  de la Grande Cour EVRON 53600 Agent exploitation CFDT 06.66.51.74.63
Monsieur MOLVAUX Alain Bât A-3 Rce Robert Buron MAYENNE 53100 Retraité CFDT 02.43.04.52.38
Monsieur DUHERON Jacques 32, rue des maitres de Prés LAVAL 53000 Retraité CFDT 02.43.56.34.53


Monsieur PEYLET Michel 42, Chemin du Prefet BONCHAMP 53960 Retraité CFDT 06.13.33.71.60


Annexe Arrêté  N° 2015-DIRECCTE - UT de la Mayenne - APPUI /01 du 3 Décembre 2015 modifiant l'Arrêté N° 2013 - APPUI/01 du 27 aout 2013
fixant la liste des personnes habilitées à assister un salarié lors de l'entretien préalable à son licenciement ou à la rupture conventionnelle 
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Arrêté du 4 décembre 2015
portant  création  de  la  commune  nouvelle  de  Pré-en-Pail-Saint-Samson  à  compter  du  1er


janvier 2016


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


VU la  loi  n°  2015-292  du  16  mars  2015  relative  à  l'amélioration  du  régime  de  la  commune
nouvelle, pour des communes fortes et vivantes ;


VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2113-1 et suivants ;


VU la  délibération du conseil  municipal  de  la  commune de  Pré-en-Pail  du 23 novembre  2015
demandant au préfet la création d’une commune nouvelle dénommée « Pré-en-Pail-Saint-Samson »,
par regroupement des communes de Pré-en-Pail et de Saint-Samson, à compter du 1er janvier 2016 ;


VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Samson du 23 novembre 2015
demandant au préfet la création d’une commune nouvelle dénommée « Pré-en-Pail-Saint-Samson »,
par regroupement des communes de Pré-en-Pail et de Saint-Samson, à compter du 1er janvier 2016 ;


VU la charte de la commune nouvelle jointe aux délibérations susmentionnées ;


CONSIDERANT qu’en application de l’article L. 2113-1 du code susvisé, des conseils municipaux
peuvent demander la création d’une commune nouvelle en lieu et place de communes contiguës,
que  les  conseils  municipaux  des  communes  de  Pré-en-Pail  et  de  Saint-Samson,  communes
contiguës,  par  les  délibérations  susvisées,  ont  demandé  la  création  d’une  commune  nouvelle
dénommée « Pré-en-Pail-Saint-Samson » par regroupement des deux communes à compter du 1er


janvier 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE :


Article 1  er : Une commune nouvelle est créée en lieu et place des communes de Pré-en-Pail et Saint-
Samson, à compter du 1er janvier 2016.


La commune nouvelle prend le nom de « Pré-en-Pail-Saint-Samson. »


Le chef-lieu de la commune nouvelle sera celui de la commune de Pré-en-Pail. La mairie de
la commune nouvelle sera située 2, place de la République à Pré-en-Pail-Saint-Samson.
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Article  2 :  Des  communes  déléguées  reprenant  le  nom  et  les  limites  territoriales  des  deux
communes fondatrices sont créées à compter du 1er janvier 2016.


Il est institué pour chacune des communes déléguées un maire délégué qui sera jusqu’au
prochain renouvellement du conseil municipal de la commune nouvelle le maire de la commune
fondatrice en fonction au moment de la création de la commune nouvelle.


Il  est  créé dans chaque commune déléguée une annexe de la mairie,  située à l’ancienne
mairie, compétente pour établir les actes de l’état civil concernant les habitants de la commune
déléguée.


Article 3 : Le conseil municipal de la commune nouvelle sera composé de l’ensemble des membres
des conseils municipaux des deux communes fondatrices en fonction à la date du 31 décembre
2015.


Article  4 :  L’ancien  maire  de  la  commune  de  Pré-en-Pail  est  compétent  pour  procéder  à  la
convocation du premier conseil municipal de la commune nouvelle.


Article 5 : Les biens, droits et obligations des communes fondatrices sont transférés à la commune
nouvelle de Pré-en-Pail-Saint-Samson.


La création de la commune nouvelle de Pré-en-Pail-Saint-Samson entraîne sa substitution
dans toutes les délibérations et dans tous les actes des communes fondatrices.


Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord
des parties.


L'ensemble des  personnels  des  communes  fondatrices est  réputé relever  de la commune
nouvelle sous les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. Les agents conservent, s'ils y
ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi qu’à titre individuel, les
avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n°84-53 du 26 janvier
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.


Article  6 :  La  commune  nouvelle  de  Pré-en-Pail-Saint-Samson  est  substituée  aux  communes
fondatrices dans les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes
suivants, dans les conditions fixées par les arrêtés préfectoraux à intervenir :


- communauté de communes du Mont des Avaloirs ;
- syndicat départemental de l’électricité et du gaz de la Mayenne ;
- syndicat mixte du parc naturel régional Normandie-Maine.


Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne. Il sera affiché dans les mairies des communes de Pré-en-Pail et de Saint-Samson.


Mention sera faite au Journal officiel du présent arrêté.
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Article  8 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  les  deux mois  suivant  la  réalisation  de  la  dernière  des  publicités
prévues au premier alinéa de l’article précédent.


Article 9 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de Mayenne et les
maires des communes de Pré-en-Pail et de Saint-Samson sont chargés de l’exécution du présent
arrêté.


Philippe VIGNES












M. Alain CHEVALIER retraité de l’industrie


M. Yves COLLET principal de collège en retraite


Mme Dominique CORRÈGE-WALKSTEIN architecte-urbaniste en retraite


M. Alain DENNIEL adjudant de gendarmerie en retraite


M. Gilles DESBRANDES ingénieur arts et métiers chez Lactalis


M. Alain LAINÉ ancien notaire 


M. Jean-Claude LE LAY directeur de collectivité territoriale en retraite


M. Gérard MARIE major de police en retraite


M. Dominique MARTIN contrôleur de gestion en retraite


M Jean-Pierre MARTIN retraité de la fonction publique


M. Joël METRAS Cadre France Télécom


M. Roger PERRIER major de gendarmerie en retraite


M. Alfred PÉTRON universitaire en retraite


M. Jacques du PONTAVICE chef d’entreprise en retraite


M. Jean POULAIN retraité de la fonction publique


M. Gérard SENAUX directeur départemental de l’équipement en retraite


M. Loïc ROUEIL cadre technique France-Télécom en retraite


M. Michel THOMAS cadre bancaire en retraite


Article 2 : Il est rappelé que ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre d’une commission
d’enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions,
exercées au titre de leur profession ou d’un mandat.







Article 3 : La liste d’aptitude arrêtée par décision du 27 novembre 2014 est caduque à compter du 1er


janvier 2016.


Article 4 : Monsieur le président du tribunal administratif de Nantes et Monsieur le préfet de la Mayenne
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. La liste peut être consultée à
la préfecture de la Mayenne ainsi qu'au greffe du tribunal administratif de Nantes.


Nantes, le 5 décembre 2015


Pour le président, le premier vice-président
du tribunal administratif de Nantes,


Président de la commission


Jean-Marc GUITTET








PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau de la circulation


Arrêté n° 2015R2-057 du 7 décembre 2015
---ooo---


Portant modification de salles de formation pour l’établissement Animation Stage
Récupération de Points pour le Permis (ASR2P) agréé pour la formation spécifique, prévue


par l’article L. 223-6 du code de la route


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de la route, notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L. 213-l à L. 213-7, L.223-
6, R.212-1 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ;


Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2015026-0004 du 27 janvier 2015 portant agrément de Madame
Sandra LHUISSIER-HONLA pour la formation spécifique, prévue par l’article L. 223-6 du
code de la route ;


Considérant la demande présentée par Madame Sandra LHUISSIER-HONLA le 27 octobre
2015 pour l’agrément d’une nouvelle salle de formation ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;


A R R E T E


Article 1 : L’article 3 de l’arrêté préfectoral précité est ainsi rédigé : 
Les stages de sensibilisation à la sécurité routière seront dispensés dans les salles de formation
suivantes : 
 Hôtel  Ibis  Laval,  Le  Relais  d’Armor,  ZI  des  Touches,  Boulevard  de  Buffon,


53810 CHANGE,
 Centre  régional  d’Education  Formation  Sports  et  Jeunesse,  109,  avenue  Pierre  de


Coubertin – BP 91035 – 53010 LAVAL CEDEX.


L’encadrement technique et administratif des stages est assuré par :
- Sandra LHUISSIER-HONLA,
- Et Patrick BOURGES. 


Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Madame
Sandra LHUISSIER-HONLA.


Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI
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État-major interministériel de zone
Bureau de la sécurité civile


Arrêté n°15.136
       Du 08/12/2015 portant approbation de l’ordre zonal d’opération relatif à la


coordination et à l’optimisation des moyens aériens en cas de crise


Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-
Vilaine ;


Sur proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;
Vu le code de l’aviation civile ;
Vu le code de la défense, notamment les articles L. 1311-1 et R. 1311.1 ;
Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  les  articles  L.  742-1  à  L.  742-5,  R.  122-1,  


R. 122-2, R. 122-4, R. 122-8 ;
Vu le décret n°84-26 du 11 janvier 1984 portant organisation des recherches et du sauvetage des


aéronefs en détresse en temps de paix ;
Vu  l’instruction  interministérielle  10100/SGDSN/PSE/PPS/CD  du  3  mai  2010  relative  à


l’engagement des armées sur le territoire national ;
Vu l’instruction interministérielle PRMD1327269J du 4 novembre 2013 relative à la coordination et


à l’optimisation des moyens aériens en cas de crise localisée sur le territoire national ;
Vu  la  publication  inter  armées  3.32  N°D-15-004308/DEF/EMA/EMP.3/DR  du  


1er juillet 2015 relative à la déclinaison du contrat opérationnel protection au sein des armées ;
Vu le retour d’expérience de l’exercice zonal « ARCHANGE » du 5 mai 2015 ;


Arrête :


Art. 1. – L’ordre zonal d’opération relatif à la coordination et à l’optimisation des moyens aériens
en cas de crise, annexé au présent arrêté, est approuvé.


Art. 2. – L’arrêté n°14.85 du 3 juillet 2014 portant approbation de l’ordre zonal d’opération relatif à
la coordination et à l’optimisation des moyens aériens en cas de crise est abrogé.


Art. 3. – Les préfets de région et de département de la zone de défense et sécurité Ouest, le préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, le chef interbases de la sécurité civile Ouest,
l'officier  général  de la zone de défense  et  de sécurité  Ouest, le  général  commandant  la  région de
gendarmerie de Bretagne et la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest, le directeur
général de l’agence régionale de santé de Bretagne, agence régionale de santé de zone, le directeur
interrégional des douanes de Rouen et le chef de l'état-major interministériel de zone sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des préfectures de région et de département de la zone de défense et de sécurité Ouest.


Fait à Rennes, le 08 Décembre 2015


Signé
Patrick STRZODA


PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST








PREFET DE LA MAYENNE


Direction des politiques territoriales
Bureau des élections, 
des contrôles budgétaire et de la légalité


Arrêté du 9 décembre 2015 portant convocation des électeurs de la commune de Vaiges et
fixation du lieu et du délai de dépôt des déclarations de candidature pour les élections
municipales partielles des 31 janvier et 7 février 2016.


Le préfet,
chevalier de la Légion d’Honneur,


Vu le code électoral et notamment ses articles L.247, L.260, L.264, L.265, L. 265-1, L.266,
L.267, R.127-2, R.128 et R.128-1 à R.128-3 ;


Vu, en date du 23 octobre 2015, l’acceptation par le préfet de la Mayenne de la démission de
M. Régis LEFEUVRE, 1er adjoint au maire ;


Vu, en date du 9 novembre 2015, l’acceptation par le préfet de la Mayenne des démissions de
Mme Sophie ADAM, 2ème adjoint au maire, et M. Yves LETERME, 3ème adjoint au maire ;


Vu, en date du 22 octobre 2015, les lettres de démission des conseillers municipaux Mmes
Solange MONNIER, Chantal  RAGOT, Mrs Dominique JANVIER, Mickaël  LOINARD et
Patrick JUDON, reçues par le maire de Vaiges et transmises au préfet de la Mayenne le 26
octobre 2015 ;


Vu, en date du 23 octobre 2015, la lettre de démission du conseiller municipal M. Michel
DURAND, reçue par le maire de Vaiges et transmise au préfet de la Mayenne le 26 octobre
2015 ;


Vu, en date du 25 octobre 2015, les lettres de démission des conseillers municipaux Mme
Lucie DUCHÊNE et M. Serge TROU, reçues par le maire de Vaiges et transmises au préfet
de la Mayenne le 26 octobre 2015 ;


Vu, en date du 26 octobre 2015, les lettres de démission des conseillers municipaux Mmes
Isabelle POTTIER et Linda LANGLAIS, reçues par le maire de Vaiges et transmises au préfet
de la Mayenne le même jour ;


Considérant  qu’en  application  de  l’article  L.270  du  code  électoral,  lorsque  le  conseil
municipal d’une commune de 1 000 habitants et plus a perdu le tiers de ses membres, il est
procédé à des élections partielles intégrales dans les trois mois de la dernière vacance ;


Considérant qu’il y a lieu de procéder à des élections pour renouveler le conseil municipal de
Vaiges ; 


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;
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A R R E T E  :


Article 1er : Les électeurs de la commune de Vaiges sont convoqués le dimanche 31 janvier
2016 à l'effet de procéder au renouvellement du conseil municipal.


Le cas échéant, le second tour de scrutin aura lieu le dimanche 7 février 2016.


Article  2 :  Pour  le  premier  tour,  le  dépôt  des  déclarations  de  candidature  se  fera  à  la
préfecture de la Mayenne, auprès du chef du bureau des élections et des contrôles budgétaire
et de légalité, 46 rue Mazagran à Laval, aux dates et horaires suivants :


- du jeudi 7 janvier 2016 au mercredi 13 janvier 2016 de 9 heures à 12 heures 30 et de 13
heures 30  à 16 heures 30 ; 
- le jeudi 14 janvier 2016 de 9 heures à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures.


En cas de second tour, le dépôt des déclarations de candidature se fera à la préfecture
de la Mayenne, auprès  du  chef  du  bureau  des  élections  et  des  contrôles  budgétaire  et  de
légalité, 46 rue Mazagran à Laval aux dates et horaires suivants :


- le lundi 1er février 2016, de 9 heures à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 16 heures 30 ;
- le mardi 2 février 2016, de 9 heures à 12 heures 30  et de 13 heures 30 à 18 heures.


Article  3 :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Nantes dans un délai de deux mois suivant la réalisation de la dernière des
publicités  prévues  à  l’article  4  de  cet  arrêté.  Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours
gracieux auprès du préfet de la Mayenne.


Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, et le maire de Vaiges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et affiché en mairie, sans délai.


Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau de la circulation


Arrêté n° 2015R2-059 du 10 décembre 2015
---ooo---


Portant agrément de l’Automobile Club Association pour la formation spécifique, prévue par
l’article L. 223-6 du code de la route


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de la route, notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L. 213-l à L. 213-7, L.223-
6, R.212-1 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ;


Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;


Considérant la demande présentée par monsieur Didier Bollecker le 24 juillet 2015, complétée
le 6 août 2015 et le 30 septembre 2015, relative à l’exploitation de son établissement chargé
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;


A R R E T E


Article 1 : Monsieur Didier Bollecker est autorisé à exploiter, sous le n° R 15 053 00020, un
établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé
Automobile  Club  Association  et  situé  38,  avenue  du  Rhin  –  CS  80049  –  67027
STRASBOURG Cedex.


Article 2 :  Cet agrément  est délivré pour une durée de cinq ans à compter  de la date du
présent arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de
la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.


Article 3 : L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité 


routière dans la salle de formation suivante : 
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 Salle « Brasserie » située au rez-de-chaussée du restaurant « Le Maine » rue Fernand
Soulet – 53000 LAVAL.


Monsieur  Didier  Bollecker exploitant  de l’établissement,  désigne comme son représentant
pour l’encadrement technique et administratif des stages : monsieur Vincent CLEVENOT.


Article 4 :  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel  par  son titulaire,  sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté
susvisé.


Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local de formation ou toute reprise de ce local
par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.


Article 6 :  Pour toute transformation ou changement du local de formation, l’exploitant est
tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.


Article 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.


Article 8 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant, en s'adressant au service de la préfecture de la
Mayenne.


Article 9 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Monsieur 
Didier Bollecker.


 


Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 10 décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du « Café des Sports »,
41 avenue des Sports, 53600 Evron.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale  des  territoires  le  25  septembre  2015  complétée  le  10  novembre  2015, du « Café  des
Sports », 41 avenue des Sports, 53600 Evron,  portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 1er décembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 1er décembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 l’accès à  l’établissement  comprend deux entrées  dont  une accessible  aux personnes  à  mobilité
réduite car sans marche ;


 le  pétitionnaire a prévu regrouper  les deux sanitaires  existants  en un seul  pour permettre aux
personnes à mobilité réduite d’y accéder ;


 l’éclairage a été vérifié en octobre 2015 par un bureau de contrôle ;


 l’établissement comprend deux places réservées aux personnes à mobilité réduite sur vingt-cinq
possibles ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour la  mise en accessibilité  du « Café des Sports »,
41 avenue des Sports, 53600 Evron, est approuvé.


Article 2 : La durée de la mise en conformité liée à l’accessibilité – réalisation d’un sanitaire accessible aux
personnes à mobilité réduite – est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Evron et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 10 décembre 2015


portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux d’aménagement d’un passage
supérieur sur l’autoroute A 81, sur la commune de Bonchamp Les Laval.


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


vu le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


vu la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


vu le décret n° 56-1-425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


vu le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l'exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe VIGNES en qualité de préfet de la
Mayenne ;


vu l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967, relatif  à la signalisation des routes
et des autoroutes ;


vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature à
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  20151202_DDT  du  02  décembre  2015  portant  subdélégation  générale  de
signature de M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


vu l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


vu  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


vu la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


vu la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


vu le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


vu la demande de COFIROUTE en date du 2 décembre 2015 tendant à restreindre la circulation sur l’A 81
en vue d’effectuer les travaux d’aménagement d’un passage supérieur sur l’autoroute A 81 au PR 240+800,
dans le cadre d’un accès à une aire unilatérale bidirectionnelle, sur la commune Bonchamp-les-Laval ;


considérant que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;


sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article  1er –  Pendant les  travaux  d’aménagement  d’un passage  supérieur  sur  l’autoroute  A81,  sur  la
commune de Bonchamp-les-Laval, les travaux d’entretien de l’autoroute sont maintenus entre le chantier
d’aménagement et les divers chantiers sur l’autoroute, en respectant les inter-distances suivantes :


– 5 000 m en cas de :


réduction à une voie sur les deux chantiers


basculement de trafic pour un seul des deux chantiers


– 10 000 m en cas de :


basculement de trafic pour les deux chantiers.


Article 2 – Phasage des travaux


Semaine 1 à 11


Phase 3 : pose de SMV et réalisation de la pile – PR 240+610 au PK 241+100 (du 04/01/2016 au 
14/03/2016) sauf  les Week-end du 05/02 au 07/02/16, du 12/02 au 14/02/16, du 19/02 au 21/02/16 et 
du 26/02 au 28/02/16


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la voie rapide à proximité de l’appui central côté Nord– sens 1 –  Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la voie rapide à proximité de l’appui central côté Sud, – sens 2 –  Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation


Semaine 5 à 8


Phase 3bis : pose de SMV et réalisation de la pile – PR 240+610 au PK 241+100 (Week-end du 05/02
au 07/02/16, du 12/02 au 14/02/16, du 19/02 au 21/02/16 et du 26/02 au 28/02/16)


Vitesse limitée à :


 110 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 11 à 32


Phase 5a : travaux de réalisation des culés Sud et Nord – sens 1 : PR 240+510 au PK 240+888 (du 
18/03 au 11/08/2016) – sens 2 : PR 240+160 au PK 240+680 (du 18/03 au 13/07/2016 sauf  les WE)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie lente – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie lente – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


Phase 5b : travaux de réalisation des culés Sud et Nord – sens 1 : PR 240+510 au PK 240+888 (du 
18/03 au 11/08/2016 uniquement les Week-end) – sens 2 : PR 240+160 au PK 240+680 (du 18/03 au 
13/07/2016 uniquement les Week-end)







Vitesse limitée à :


 110 km/h dans le sens de circulation.


Semaine 33 à 35


Phase 6 : préparation à la pose des poutres – mise en place des appareils d’appuis  – PR 240+610 
au PK 241+100 (du 16/08 au 02/09/2016)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


Semaine 36


Phase 7a : pose de poutres en I et prédalles côté Sud – PR 241+170 au PK 240+380 (du 05/09 au 
09/09/2016)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


– Restriction de circulation :


 Basculement de la circulation du sens 2 – Rennes/Le Mans sur la voie du sens 1 – Le Mans/Rennes


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 37


Phase 7b : pose de poutres en I et prédalles côté Nord – PR 240+380 au PK 241+170 (du 12/09 au 
16/09/2016)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


– Restriction de circulation :


 Basculement de la circulation du sens 1 – Le Mans/Rennes sur la voie du sens 2 – Rennes/Le Mans







Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 18 à 5


Phase 8 : terrassement – assainissement de chaussée – PR 240+610 au PK 241+100 (dans la période 
du 1 mai 2016 au 31 janvier 2017 et plus particulièrement dans les périodes non couvertes par des phases 
de restriction de circulation)


Vitesse limitée à :


 110 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 38 à 42


Phase 9 : Préparation au bétonnage du hourdi – PR 240+610 au PK 241+100 (du 19/09 au 
17/10/2016)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


Semaine 42


Phase 10a : bétonnage du hourdi coté Nord – PR 241+170 au PK 240+380 (du 18/10/2016)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


 Basculement de la circulation du sens 1 – Le Mans/Rennes sur la voie du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Phase 10b : bétonnage du hourdi coté Sud – PR 240+380 au PK 241+170 (du 18/10/2016)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :







 90 km/h dans le sens de circulation.


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 2 – Rennes/Le Mans sur la voie du sens 1 – Le Mans/Rennes


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 43 à 45


Phase 11 : dévérinage – remise en état du TPC – PR 240+610 au PK 241+100 (du 24/10 au 
07/11/2016)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


Semaine 1 à 2


Phase 12a : mise en place des superstructures de l’OA – coté Sud – PR 241+170 au PK 240+380 (du
13/12/2016 au 13/01/2017)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 2 – Rennes/Le Mans sur la voie du sens 1 – Le Mans/Rennes


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 3 à 5


Phase 12b : mise en place des superstructures de l’OA – coté Nord – PR 240+380 au PK 241+170 
(du 16/01 au 02/02/2017)


– Mesure envisagée :


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 1 – Le Mans/Rennes


 Neutralisation de la circulation de la voie rapide – du sens 2 – Rennes/Le Mans







– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 90 km/h dans le sens de circulation.


– Restriction de circulation :


 Basculement de la circulation du sens 1 – Le Mans/Rennes sur la voie du sens 2 – Rennes/Le Mans


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Article 3 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera 
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires 
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.


Article 4 – Le présent arrêté sera notifié par les soins de monsieur le directeur départemental des 
territoires à M. le Maire de la commune de Bonchamp Les Laval, Mme la Chef  de pôle territorial centre 
Mayenne de la DDT de la Mayenne, M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne, 
M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la Mayenne, M. le Commandant du
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint 
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


le directeur départemental des territoires


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité S.R.C.,


Jean-Luc Clair








PREFET DE LA MAYENNE


Sous-préfecture de Château-Gontier


Arrêté du 11 décembre 2015 portant publication de la liste des journaux habilités à recevoir
les annonces judiciaires et légales dans le département de la Mayenne pour l'année 2016


Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales modifiée par la
loi n° 2015-433 du 17 avril 2015 ;


Vu le décret modifié n°55-1650 du 17 décembre 1955 fixant le minimum de diffusion dont les
journaux d'information générale, judiciaire ou technique doivent justifier pour être admis sur la
liste des publications susceptibles de recevoir les annonces judiciaires et légales ;


Vu le décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l’insertion des annonces légales portant
sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale ; 


Vu l’arrêté du 21 décembre 2012 modifié relatif au tarif annuel et aux modalités de publication
des annonces judiciaires et légales ;


Vu la circulaire NOR : MCCE1523849C du 3 décembre 2015 du ministre de la culture et de la
communication relative aux modalités d’inscription des journaux autorisés à publier des annonces
judiciaires et légales dans tous les départements et dans les collectivités d’outre-mer ; 


ARRETE


Article  1er :  La liste  des  journaux habilités  à  recevoir  les  annonces judiciaires  et  légales  est
établie ainsi qu'il suit pour l'année 2016 :


Article 2 :  Sont habilités :
Pour l'ensemble de la Mayenne :


- Quotidien : OUEST-FRANCE, 92, avenue Robert Buron à Laval ;
- Hebdomadaires : L'AVENIR AGRICOLE, parc Technopolis, Bât C, rue Louis de Broglie à


Laval ;
LE COURRIER DE LA MAYENNE, 108, rue Victor Boissel à Laval ;
LE HAUT-ANJOU, 44 avenue Joffre à Château-Gontier ;
LE PUBLICATEUR LIBRE, 2-4 rue du Champ de Foire à Domfront (61).


1, rue Michel Gasnier – B.P 10401 - 53204 Château-Gontier cedex
Tel 02 53 54 54 54 – SERVEUR VOCAL  02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39.39


sites internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr







pour l’arrondissement de Château-Gontier   :


- Hebdomadaire :       LES NOUVELLES-L’ECHO FLECHOIS, 13 rue Léon Legludic à Sablé sur
Sarthe (72) 


Article 3 : Le choix du journal appartient aux parties qui ont seules le droit de désigner celui dans
lequel elles entendent faire paraître leurs annonces judiciaires et légales.
Toutefois, les annonces judiciaires et légales relatives à un même acte, contrat et procédure, seront
obligatoirement insérées dans le journal où sera parue la première insertion, si la loi n'en décide
pas autrement.


Article  4 :  Les  journaux  et  publications  habilités  doivent  s’engager  à  publier  les  annonces
judiciaires et légales au tarif fixé chaque année, après avis des organisations professionnelles les
plus  représentatives  des  entreprises  de presse,  par  arrêté  conjoint  des  ministres  chargés  de  la
communication et de l’économie. 


Article 5 : Toute infraction aux dispositions de la loi précitée et à celles des arrêtés pris pour son
application est punie d’une amende de 9000 euros. Le préfet pourra prononcer la radiation de la
liste pour une période de trois à douze mois. En cas de récidive, la radiation de la liste pourra être
définitive.


Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, sous-préfète de Château-Gontier
par  intérim  et  le  sous-préfet  de  Mayenne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne et notifié aux journaux intéressés.


Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI


Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours :
 devant le préfet (recours gracieux),
 devant le ministre de l'intérieur  – direction des libertés publiques et des affaires juridiques – sous direction des libertés publiques et de la police 


administrative – 
11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08 (recours hiérarchique),


 devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours contentieux).
Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours gracieux et hiérarchique, l’absence
de réponse dans les deux mois équivaut à un rejet de la demande. Dans ce cas, le demandeur dispose d’un nouveau délai de deux mois pour déposer
un recours contentieux devant le tribunal administratif.
Quand l’administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif court à partir de la réception de la lettre de
refus.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


                    A Château-Gontier , le 3 septembre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU- GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU GONTIER  donne délégation
générale à Loïc GALON 


En conséquence Loïc  GALON pourra gérer  et  administrer  pour  lui  et  en son nom,   la
Trésorerie  de CHATEAU-GONTIER  et signer tous les documents relatifs à cette gestion ,
en l'absence de Patrick HUNEAU, Jean Baptiste LEROUX et de moi-même.


Le mandataire Le mandant


bon pour acceptation           Bon pour pouvoir


Loic Galon   Chantal Billé












DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


A Château-Gontier , le 3 septembre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU GONTIER  donne délégation
générale à Patrick HUNEAU 


En conséquence Patrick HUNEAU pourra gérer et administrer pour lui et en son nom,  la
Tresorerie  de CHATEAU GONTIER  et signer tous les documents relatifs à cette gestion ,
en l'absence de Jean Baptiste LEROUX et de moi-même.


Le mandataire


bon pour acceptation Le mandant


Bon pour pouvoir








DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


                    A Château-Gontier , le 3 septembre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU-GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU GONTIER  donne délégation
générale à Jean-Baptiste LEROUX 


En conséquence Jean-Baptiste LEROUX pourra gérer et administrer pour lui et en son nom,
la  Trésorerie   de  CHATEAU-GONTIER  et  signer  tous  les  documents  relatifs  à  cette
gestion, en mon absence. 


Jean-Baptiste Leroux Chantal Billé


Le mandataire Le mandant


bon pour acceptation          Bon pour pouvoir








DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


A Château-Gontier , le 15 octobre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU-GONTIER  donne délégation
générale à Joël SIMON 


En  conséquence  Joël  SIMON pourra  gérer  et  administrer  pour  lui  et  en  son  nom,   la
Trésorerie  de CHATEAU-GONTIER  et signer tous les documents relatifs à cette gestion ,
en l'absence de Jean Baptiste LEROUX et de moi-même.


Le mandataire Le mandant


bon pour acceptation                                                       Bon pour pouvoir


Joël Simon                                                                       Chantal Billé








DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


A Château-Gontier , le 3 septembre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU-GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU GONTIER  donne délégation
spéciale à Fabienne COURCAULT pour octroyer et signer les délais de paiement pour un
montant maximum de 1500 € et/ou pour une durée maximun de 6 mois.


Le mandataire Le mandant


bon pour acceptation Bon pour pouvoir


Fabienne Courcault Chantal Billé








DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


A Château-Gontier , le 3 septembre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU-GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU-GONTIER  donne délégation
spéciale à Loïc GALON pour signer les ordres de paiement concernant le fonds d'aide au
jeunes.


Le mandataire Le mandant


bon pour acceptation          Bon pour pouvoir


Loic Galon                                                              Chantal Billé








DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


A Château-Gontier , le 3 septembre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU GONTIER  donne délégation
spéciale à  Séverine Jegu pour octroyer et signer les délais de paiement pour un montant
maximum de 1500 € et/ou pour une durée maximun de 6 mois.


Le mandataire le mandant


bon pour acceptation            Bon pour pouvoir


Séverine Jegu                              Chantal Billé








DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAU- 
GONTIER


TRESORERIE MUNICIPALE


16 rue de la Harelle    BP 403


53204 CHATEAU GONTIER CEDEX


TÉLÉPHONE : 03 43 09 54 10  
MÉL. :t053007@dgfip.finances.gouv.fr


A Château-Gontier , le 3 septembre 2015


POUR NOUS JOINDRE :


Jours et heures d’ouverture :du lundi au vendredi


8h45-12jh 13h30-16h15


fermé le mardi


Réception : (Avec ou sans RDV)


Affaire suivie par : BILLE Chantal


Téléphone : 02 43 09 54 10


Télécopie : 02 43 09 54 10


Réf : 


Objet : Délégations de signatures de la Trésorerie de CHATEAU-GONTIER


Je soussignée, CHANTAL BILLE, Trésorier de CHATEAU-GONTIER  donne délégation
spéciale à Jean-Baptiste LEROUX pour signer les documents suivants :


-  OTD ,  déclarations  de  créances  dans  le  cadre  des  procédures  collectives  et  du
surendettement, délais de paiement, tout document relatif à la gestion des régies 


Le mandataire Le mandant


bon pour acceptation           Bon pour pouvoir


Jean-Baptiste Leroux                                               Chantal Billé








Le Chef d'établissement de la Maison d’Arrêt de LAVAL
Donne délégation de signature en vertu des dispositions du code de procédure pénale (R.57-6-24 et R.57-7-5)


Aux personnes désignées et pour les décisions ci-dessous :


Délégataires :


1. Adjoint au chef d’établissement : Monsieur BROUXEL Stéphane, capitaine
2. Chef de détention : Monsieur Laurent BOINIER, lieutenant
3. Premiers surveillants : Madame ROMAGNE Sophie, Monsieur MACE Jérôme, Monsieur ACHEZ Ludovic, Monsieur SIMON Mickael


 * Décret 2013-368 du 30 avril 2013 – Annexe à l’article R.57-6-18 du CPP


Décisions concernées Articles 1 2
 


3
 


Organisation de l’établissement
Adaptation du règlement intérieur type R.57-6-18 X
Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire R.57-6-24 et D.277 X X
Détermination des modalités d’organisation du service des agents D.276 X X


Vie en détention
Elaboration du parcours d’exécution de la peine 717-1 X
Désignation des membres de la CPU D.90 X
Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R.57-6-24 X X X
Définition des modalités de prise en charge individualisée des personnes détenues D.92 X
Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X X X
Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D.94 X X X
Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’UCSA D.370 X X X
Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D.446 X


Destination à donner aux aménagements faits par une personne  détenue dans sa cellule (en établissement pour 
peine), en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération  (ancien D.449)


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 46 RI 
X


Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou plaintes (ancien D.259)
* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 34 RI 
X


Interdiction du port de vêtements personnels par une personne détenue (pour raisons d’ordre, sécurité et hygiène)
* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 10 RI 
X


Opposition à la désignation d’un aidant R.57-8-6 X
Mesures de contrôle et de sécurité


Appel aux forces de l’ordre pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D.266 X X
Mise en œuvre des mesures de contrôle pour les personnes accédant à l'établissement R.57-6-24 X X X
Utilisation des armes dans les locaux de détention D.267 X
Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, de médicaments, matériels et appareillages 
médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion (ancien D.273) R.57-6-24 X X X







 Contrôle et Retenue d’équipement informatique (ancien D.449-1)
* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 19 RI 
X


Interdiction pour une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d’ordre et de 
sécurité (ancien D.459-3)


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 20 RI 
X X


Décision de procéder à la fouille des personnes détenues R.57-7-79 et R.57-6-24 X X X
Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la République R.57-7-82 X X


Utilisation des menottes ou des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction (ancien D.283-4)
* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 7 III RI 
X


X


Utilisation des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue (ancien D.283-3) R.57-6-24 X X X
Constitution de l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif D.308 X X


Discipline
Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement R.57-7-18 et R.57-7-5 X X X
Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R.57-7-22 et R.57-7-5 X X X
Engagement des poursuites disciplinaires R.57-7-15 X X
Présidence de la commission de discipline R.57-7-6 X X
Elaboration du tableau de roulement des assesseurs extérieurs R.57-7-12 X X
Demande de retrait de l’habilitation d’un assesseur extérieur D.250 X X
Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R.57-7-8 X X
Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X X


Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires R.57-7-54
à R.57-7-59 X X


Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R.57-7-60 X X
Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue 
française


R.57-7-25 X


Isolement
Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue 
française R.57-7-64 X X


Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité organisée pour les 
détenus soumis au régime de détention ordinaire R.57-7-62 X


Autorisation pour un détenu placé à l’isolement de participer aux offices célébrés en détention
*Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 7 RI 
X


Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité commune aux personnes
placées au quartier d’isolement R.57-7-62 X


Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter 
atteinte à la sécurité des personnes ou des établissements pénitentiaires R.57-7-64 X


Proposition de prolongation de la mesure d’isolement R.57-7-64
R.57-7-70 X


Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement R.57-7-67 et 70 X
Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas d’urgence R.57-7-65 X
Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier renouvellement de la mesure R.57-7-66 X







R.57-7-70
R.57-7-74


Levée de la mesure d’isolement R.57-7-72
R.57-7-76 X


Mineurs
Présidence de l’équipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur D.514 X
Placement en cellule la nuit, à titre exceptionnel, d’une personne mineure avec une personne détenue de son âge
soit pour motif médical, soit en raison de sa personnalité R.57-9-12 X X X


Autorisation, à titre exceptionnel, de la participation d’une personne mineure aux activités organisées dans 
l’établissement pénitentiaire avec des personnes majeures


R.57-9-17
D.518-1 X


Proposition, à titre exceptionnel, d’une activité de travail à une personne mineure âgée de 16 ans et plus D.517-1 X
Mise en œuvre d’une mesure de protection individuelle D.520 X


Gestion du patrimoine des personnes détenues
Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement 
extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, sont autorisés à détenir


D.122 X X


Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte 
nominatif D.330 X X


Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des sommes figurant sur leur part 
disponible( ancien D. 421)


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 30 RI 
X X


Autorisation pour une personne  détenue hospitalisée de détenir une somme d’argent provenant de la part 
disponible de son compte nominatif ( ancien D. 395)


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 14 II RI 
X X


Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de personnes titulaires ou non d’un
permis permanent de visite ( ancien D. 422)


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 30 RI 
X X


Autorisation pour une personne condamnée à recevoir des subsides pour une  dépense justifiée par un intérêt 
particulier 


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 30 RI  + art 45 RI 
X X


Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages 
matériels causés  D.332 X X


Refus de prise en charge d’objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à leur entrée dans un établissement
pénitentiaire (ancien D. 337)


 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 24 III RI 
X X


Autorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, d’objets lui appartenant qui ne peuvent pas 
être transférés en raison de leur volume ou de leur poids (ancien D. 340)


 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 24 IV RI 
X X


Achats


Fixation des prix pratiqués en cantine  (ancien D. 344)
* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 25 RI
X







Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine (ancien D. 343)
 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 25 RI
X X


Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur téléphonique ou un téléviseur individuel 
(ancien D. 444)


 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 19 IV RI 
X X


Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement informatique (ancien D. 449-1)
 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 19 RI 
X


Relations avec les collaborateurs du Service Public Pénitentiaire
Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d’une habilitation D.389 X X
Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant dans le cadre d’actions de 
prévention et d’éducation pour la santé D.390 X X


Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de soins 
intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit 
licite ou illicite


D.390-1 X X


Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du chef d’établissement D.388 X
Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités pour les détenus D.446 X X
Instruction des demandes d’agrément en qualité de mandataire et proposition à la DISP R.57-6-14 X
Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé et proposition de retrait de 
l’agrément


R.57-6-16 X


Fixation des jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison (ancien D. 476)
* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 33 RI 
X


Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D.473 X X
Organisation de l’assistance spirituelle


Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R.57-9-5 X X
Désignation d’un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule 
disciplinaire R.57-9-6 X X


Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie spirituelle 
sous réserve des nécessités liées à la sécurité et au bon ordre de l’établissement R.57-9-7 X X


Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches D.439-4 X X
Visites, correspondance, téléphone


Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de 
l’article R. 57-6-5 R.57-6-5 X X


Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y compris lorsque le visiteur est un 
auxiliaire de justice ou un officier ministériel


R.57-8-10 X X


Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de communiquer aux officiers ministériels et auxiliaires de justice
autres que les avocats ( ancien D. 411)


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 28 RI 
X


Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation R.57-8-12 X X







Retenue de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R.57-8-19 X X
Autorisation- refus-suspension-retrait de l’accès au téléphone pour les personnes détenues condamnées R.57-8-23 X X


Entrée et sortie d’objets
Autorisation d’entrée ou de sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D.274 X X


Notification à l’expéditeur ou à la personne détenue du caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un 
objet (ancien D. 430)


 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 32  I RI 
X X


Autorisation de recevoir des colis par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites, ou par voie 
postale pour les personnes détenues ne recevant pas de visite (ancien D. 431)


* Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 32 II RI 
X X


Autorisation de recevoir par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications écrites et 
audiovisuelles (ancien D. 443-2)


 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 19 III RI 
X X


Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des menaces graves contre la sécurité des 
personnes et des établissements ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et 
collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes détenues


R.57-9-8 X X


Activités


Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale 
(ancien D. 436-2) 


 *Annexe à l’article
R.57-6-18 du CPP-


Art 17 RI + Art 18 RI 
X X


Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé 
dans l’établissement D.436-3 X


Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle des personnes détenues R.57-9-2 X
Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour des associations D.432-3 X
Déclassement ou suspension d’un emploi D.432-4 X X


Administratif
Certification conforme de copies de pièces et légalisation de signature D.154 X X


Divers
Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur D.124 X X
Modification, sur autorisation du JAP, des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous surveillance 
électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission de sortir


712-8
D.147-30 X X


Retrait, en cas d’urgence, et notification de la décision de retrait, de la mesure de surveillance électronique de fin 
de peine et réintégration du condamné


D.147-30-47
D.147-30-49 X X


Habilitation spéciale des agents des greffes afin d’accéder au FIJAIS et d’enregistrer les dates d’écrou, de 
libération et l’adresse déclarée de la personne libérée 706-53-7 X X


Modification, sur autorisation du juge d’instruction, des horaires de l’ARSE D.32-17 X X


Fait à LAVAL, le 15 décembre 2015 par Jérôme DELALANDE, chef d’établissement








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Montjean, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  28 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Montjean, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Montjean, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Montsûrs, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  25 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Montsûrs, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à  la commune de Montsûrs,  dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au   président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Saint-Georges-le-Fléchard, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  28 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Saint-Georges-le-Fléchard, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Georges-le-Fléchard,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au   président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Saint-Ouën-des-Toits, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le  11 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Saint-Ouën-des-Toits, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Ouën-des-Toits,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au   président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Torcé-Viviers-en-Charnie, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  28 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Torcé-Viviers-en-Charnie, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Torcé-Viviers-en-Charnie,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au   président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












 l’utilisation  d’un  plan  incliné  amovible  n’est  pas  réalisable.  En  effet,  le  Centre  Scientifique
Technique des Bâtiments autorise une valeur de pente de 10 % sur une longueur maximale de
3,00 m pour traiter une hauteur de 30 cm. En l’espèce, la différence de niveau entre le trottoir et le
sol du magasin est de 38 cm. Pour une valeur de pente de 10 %, sa longueur devrait être de 3,80 m.
La largeur du trottoir étant de 1,20 m, le plan incliné amovible ne pourrait pas être mis en place ;


 abaisser le plancher, alors qu’il existe une cave sous le magasin, pour qu’il soit au niveau du trottoir,
impliquerait des travaux lourds et très coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs coûts ;


 la première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées sur une hauteur de 10 cm ;


 les nez de marche sont antidérapants et visuellement contrastés sur 3 cm en horizontal ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article  1er :  La  dérogation portant  sur  la  non construction  d’un plan  incliné  pour  accéder  dans  une
mercerie, sise 5 place du Pilori, 53200 Château-Gontier, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1°
et 3° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion manifeste
entre les améliorations apportées et leurs coûts). 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant mise en demeure de régulariser la situation administrative
Société des courses de Craon – Mayenne exploitant l’hippodrome de la Touche


 sur la commune de Craon 


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de l'environnement et notamment l’article L. 171-7 ; 


Vu le rapport de constatation administratif  transmis à l’exploitant par courrier recommandé avec accusé
de  réception,  en  date  du  10  septembre  2015,  conformément  à  l’article  L.  171-6  du  code  de
l’environnement;


Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant les courriers de madame la préfète de la Mayenne à la société des courses de Craon-Mayenne
en date des 19 septembre 2012 et 13 mars 2013 ;


Considérant que lors de la visite en date du 28 août 2015, l’inspecteur de l’environnement a constaté un
manquement aux dispositions  du code de l’environnement et en particulier au défaut de déclaration au
titre de la loi sur l’eau, prévue par les rubriques 3.1.2.0 (2°) et 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée à
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ; 


Considérant  que lors  de la  réunion en date  du 3  novembre 2015,  la  société  des courses  de  Craon-
Mayenne s’est engagée à régulariser sa situation administrative dans les meilleurs délais ;


Considérant la nécessité pour régulariser cette situation, d’engager une étude hydraulique afin d’apprécier
d’une part les besoins en eau des installations et les modalités de substitution au milieu naturel, et d’autre
part, les modalités de restauration du ruisseau de l’Echasserie sur le terrain de l’hippodrome de Craon ; 


Considérant le délai nécessaire à la réalisation de l’étude susvisée ;


Considérant qu’il y a lieu conformément à l’article L. 171-7 de mettre en demeure la société des courses
de Craon-Mayenne de régulariser sa situation administrative ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


Arti  cle 1 - Régularisation de la situation administrative 


La société des courses de Craon-Mayenne exploitant l’hippodrome de la Touche sur la commune de Craon
est  mise  en  demeure  de  régulariser  sa  situation administrative,  en  déposant  auprès  du  service  eau  et
biodiversité  de  la  direction  départementale  des  territoires,  dans  un  délai  de  8  mois  à  compter  de  la
notification du présent arrêté :
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1°) soit un dossier de demande de déclaration conforme aux dispositions des articles R. 214-32 et suivants
du code de l’environnement ;


2°) soit un projet de remise en état.


Ce délai court à compter de la date de notification à l’exploitant du présent arrêté.


La société des courses de Craon-Mayenne est informée que :


– le  dépôt  d’un  dossier  de  demande  de  déclaration  administrative  n’implique  pas  la  délivrance
certaine du récépissé de la déclaration par l’autorité administrative, qui statuera sur la demande
présentée après instruction administrative ;


– le dépôt d’un dossier de demande de remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions
particulières arrêtées par l’autorité administrative, selon les incidences du projet de remise en état
des lieux proposé ;


– la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de
l’autorisation, soit de la remise effective des lieux en l’état.


Article 2 - Mesures et sanctions administratives 


Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même
article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, la société des courses de
Craon-Mayenne  s’expose,  conformément  à  l’article  L.  171-7  du  code  de  l’environnement,  à  une  ou
plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 du même code.


Article 3 - Autres réglementations


La présente décision ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.


Article 4 - Publication et information des tiers


Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et est transmis au président
de la commission locale de l’eau du SAGE Oudon. 


Article 5 - Voies et délais de recours


La  présente  décision  peut  être  déférée  à  la  juridiction  administrative  compétente  auprès  du  tribunal
administratif  de Nantes :


- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suit la date de notification du présent arrêté ;


- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts
mentionnés a l’article L. 211-1 du même code, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de
l'affichage de ces décisions.


Article 6 - Exécution 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la sous-préfète de château-Gontier par intérim, le
directeur départemental des territoires de la Mayenne, le chef  du service départemental de l’ONEMA sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont la notification est faite à la
société des courses de Craon-Mayenne, représentée par monsieur Hugues Crosnier. 


Le préfet,


Philippe Vignes








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale des communes de Loiron et du
Genest-Saint-Isle


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le  procès-verbal  de reconnaissance des limites du territoire  des communes de Loiron et  du
Genest-Saint-Isle cosigné par les maires des deux communes ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er – La nouvelle limite entre les communes de Loiron et du Genest-Saint-Isle est définie
selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Loiron et du Genest-Saint-Isle.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale  des  communes  du  Genest-
Saint-Isle et d’Olivet


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes du Genest-Saint-Isle
et d’Olivet cosigné par les maires des deux communes ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er –  La nouvelle limite entre les communes  du Genest-Saint-Isle et d’Olivet est définie
selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes du Genest-Saint-Isle et d’Olivet.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale  des  communes  du  Genest-
Saint-Isle et de Saint-Ouen-des-Toits


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes du Genest-Saint-Isle
et de Saint-Ouen-des-Toits cosigné par les maires des deux communes ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er –  La nouvelle limite entre les communes  du Genest-Saint-Isle et de Saint-Ouen-des-
Toits est définie selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes du Genest-Saint-Isle et de Saint-Ouen-des-Toits.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification de la circonscription territoriale
des  communes  de Loiron  et  Ruillé-le-
Gravelais


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier de Saint-
Cyr-le-Gravelais, Montjean, Ruillé-le-Gravelais et Beaulieu-sur-Oudon avec extension sur Loiron ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 2 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes  de
Saint-Cyr-le-Gravelais,  Montjean,  Ruillé-le-Gravelais  et  Beaulieu-sur-Oudon avec  extension  sur
Loiron ;


Vu les délibérations des communes de Loiron et Ruillé-le-Gravelais prises respectivement les 8
juillet  2013 et 30 avril 2013, émettant un avis favorable à la proposition de modification de la
circonscription territoriale de leur commune ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes de Loiron et Ruillé-
le-Gravelais enregistré par le conseil départemental de la Mayenne le 1er avril 2015 ;


Vu la décision préfectorale du 25 février 2014 valant accord relatif aux projets de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes de Saint-Cyr-le-Gravelais,  Montjean,  Ruillé-le-Gravelais  et  Beaulieu-sur-Oudon avec
extension sur la commune de Loiron ;
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Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 21 juillet 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
de Saint-Cyr-le-Gravelais, Montjean, Ruillé-le-Gravelais et Beaulieu-sur-Oudon avec extension sur
la commune de Loiron et portant approbation du programme de travaux connexes et avis sur les
modifications des limites communales ;


Vu l’arrêté  du président  du conseil  général  en date  du 22 juillet  2014 ordonnant  la  clôture  de
l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes  de  Saint-Cyr-le-
Gravelais, Montjean, Ruillé-le-Gravelais et Beaulieu-sur-Oudon avec extension sur la commune de
Loiron ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er –  La nouvelle limite entre les communes de  Loiron et Ruillé-le-Gravelais est définie
selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Loiron et Ruillé-le-Gravelais.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale  des  communes  de Loiron  et
Saint-Berthevin


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu les délibérations des communes de Loiron et Saint-Berthevin prises respectivement les 11 juillet
2014  et  10  juillet  2014,  émettant  un  avis  favorable  à  la  proposition  de  modification  de  la
circonscription territoriale de leur commune ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes de Loiron et Saint-
Berthevin enregistré par la mairie de Loiron le 30 avril 2015 ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;
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Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er – La nouvelle limite entre les communes de Loiron et Saint-Berthevin est définie selon
le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Loiron et Saint-Berthevin.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale des communes d’Ahuillé et de
Loiron


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu les délibérations des communes d’Ahuillé et de Loiron prises respectivement les 21 mars 2014
et 10 mars 2014, émettant un avis favorable à la proposition de modification de la circonscription
territoriale de leur commune ;


Vu  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  limites  du territoire  des  communes  d’Ahuillé  et  de
Loiron enregistré par la mairie de Loiron le 30 avril 2015 ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;
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Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er –  La nouvelle limite entre les communes  d’Ahuillé et de Loiron est définie selon le
procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes d’Ahuillé et de Loiron.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale des communes de Loiron et de
la Brulatte


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes de Loiron et de la
Brulatte enregistré par la mairie de Loiron le 30 avril 2015 ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :
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ARRETE


Article 1  er – La nouvelle limite entre les communes de Loiron et de la Brulatte est définie selon le
procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Loiron et de la Brulatte.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification de la circonscription territoriale
des  communes  de Saint-Berthevin  et  du
Genest-Saint-Isle


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu  les  délibérations  des  communes  de  Saint-Berthevin  et  du  Genest-Saint-Isle  prises
respectivement les 27 février 2014 et 17 février 2014, émettant un avis favorable à la proposition de
modification de la circonscription territoriale de leur commune ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes de Saint-Berthevin et
le Genest-Saint-Isle ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;
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Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er – La nouvelle limite entre les communes de Saint-Berthevin et du Genest-Saint-Isle est
définie selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Saint-Berthevin et du Genest-Saint-Isle.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale  des communes  de Changé et
de Saint-Ouen-des-Toits


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le procès-verbal  de reconnaissance des limites du territoire des communes de Changé et  de
Saint-Ouen-des-Toits cosigné par les maires des deux communes ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er –  La nouvelle limite entre les communes  de Changé et  de Saint-Ouen-des-Toits est
définie selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Changé et de Saint-Ouen-des-Toits.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale  des  communes  du  Genest-
Saint-Isle et de Changé


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes du Genest-Saint-Isle
et de Changé cosigné par les maires des deux communes ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er – La nouvelle limite entre les communes du Genest-Saint-Isle et de Changé est définie
selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes du Genest-Saint-Isle et de Changé.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale  des  communes  de  Saint-
Berthevin et d’Ahuillé


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes de Saint-Berthevin et
d’Ahuillé cosigné par les maires des deux communes ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er –  La nouvelle limite entre les communes de  Saint-Berthevin et d’Ahuillé est  définie
selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Saint-Berthevin et d’Ahuillé.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté  du  30  novembre  2015 portant
modification  de  la  circonscription
territoriale  des  communes  de  Saint-
Berthevin et de Changé


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 123-5 et R. 123-18 ;


Vu le décret du 26 octobre 2007 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la
réalisation de la ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire entre Cesson-Sévigné
et Connerré ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2  décembre  2009  fixant  les  prescriptions  environnementales  et  les
recommandations à respecter par la commission intercommunale d’aménagement foncier d’Ahuillé,
Loiron, le Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé ;


Vu l’arrêté du président du conseil général de la Mayenne du 7 décembre 2009, modifié le 23 juillet
2013,  ordonnant  l’opération  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  sur  les  communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la  commune  de
Changé ;


Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites du territoire des communes de Saint-Berthevin et
de Changé cosigné par les maires des deux communes ;


Vu la décision préfectorale du 20 mars 2014 valant  accord relatif  aux projets  de nouveau plan
parcellaire  et  de  programme de travaux connexes dans le  cadre  des  opérations  d’aménagement
foncier agricole et forestier liées à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays-de-la-Loire sur les
communes  d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle  et  Saint-Berthevin  avec  extension  sur  la
commune de Changé ;


Vu la délibération de la commission permanente du conseil général du 1er septembre 2014 relative à
l’aménagement foncier lié à la ligne à grande vitesse Bretagne – Pays de la Loire sur les communes
d’Ahuillé,  Loiron,  le  Genest-Saint-Isle,  Saint-Berthevin  et  Changé  portant  approbation  de  la
modification du périmètre d’aménagement foncier agricole et forestier des communes précitées ;


Vu l’arrêté du président du conseil général en date du 17 septembre 2014 ordonnant la clôture de
l’opération d’aménagement  foncier  agricole et  forestier  sur les  communes d’Ahuillé,  Loiron, le
Genest-Saint-Isle et Saint-Berthevin avec extension sur la commune de Changé, ainsi que Saint-
Ouen-des-Toits et Olivet en tant que communes sensibles ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


ARRETE


Article 1  er –  La nouvelle limite entre les communes de  Saint-Berthevin et de Changé est définie
selon le procès-verbal et le plan joints au présent arrêté.


Article 2 – Les modifications n’entraînent aucun transfert de population.


Article 3 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les
communes de Saint-Berthevin et de Changé.


Le préfet


Philippe Vignes


« Annexes consultables auprès du service émetteur »








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du bar-tabac-presse-loto-PMU
« Chantal Maubert », 12-13 place Crottigné, 53150 Montsûrs.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 29 septembre 2015 du bar-tabac-presse-loto-PMU « Chantal Maubert »,
12-13 place Crottigné, 53150 Montsûrs ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 17 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 17 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est de deux années : 2016 et 2017 ;


 l’établissement comprend deux entrées dont une accessible ;


 les marches extérieures, intérieures, estrade recevront les éléments liés à la sécurité d’usage : bandes
d’éveil, nez de marche, contremarche ;


 toutes les prestations sont disponibles dans la partie accessible ;


 l’agrandissement du sanitaire ouvert au public va permettre de le rendre accessible ;


 une tablette d’accueil sera mise en place ;


 le  pétitionnaire devra prendre en considération la  réglementation accessibilité et  notamment la
prescription listée dans le rapport présenté à la SC-CCDSA ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  du bar-tabac-presse-loto-
PMU « Chantal Maubert », 12-13 place Crottigné, 53150 Montsûrs, est approuvé.


Article 2 : La durée de la mise en conformité pour la réalisation des travaux (sécurité d’usage des marches,
sanitaire, tablette d’accueil) pour mise en conformité de l’établissement, est de deux années à partir de la
date du présent arrêté.


Article 3 : Le pétitionnaire s’engage à respecter la prescription relative à la mise en conformité du sanitaire
sur la base des dispositions de l’article 12 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Montsûrs et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Méral et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Craon. 


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Méral et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Craon. 


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  L’agenda d’accessibilité programmée,  pour la mise en accessibilité d’une  charcuterie-traiteur
durant le premier semestre 2016, est approuvé.


Article 2 : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné afin d’accéder dans le magasin
est  accordée  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-3°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation
(disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 3 : Une sonnette est mise en place au niveau de l’accès avec un pictogramme handicap.  Une
personne se déplaçant en fauteuil roulant pourra se faire connaître afin qu’un personnel de l’établissement
l’aide à franchir la marche de 0,11 m et à descendre le plan incliné existant. La sonnette devra être installée
à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de
0,50 m de celle-ci grâce à un contraste visuel et tactile.


La contremarche est visuellement contrastée sur au moins 0,10 m de hauteur.  


Le nez de marche répond aux exigences suivantes : 


- être contrasté visuellement sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissant. 


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ambrières-les-
Vallées et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais. 


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de l’hôtel-restaurant « La Mignonette », 1 rue de l’Image, 53600 Evron.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la  direction départementale  des territoires  le 25 septembre 2015,  de l’hôtel-restaurant « La Migno-
nette », 1 rue de l’Image, 53600 Evron ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 17 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 17 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est de trois années : 2016, 2017 et 2018 ;


 le  cheminement extérieur sera rendu conforme avec notamment la mise en place d’une signa-
létique, d’une sonnette d’appel avec pictogramme, protection des poteaux galvanisés dans la cour ;


 une  place  de  stationnement  automobile  réservée  aux  PMR  va  être  réalisée  dans  la  cour  de
l’établissement ;


 une entrée dissociée accessible existe par la cour de l’hôtel-restaurant ;


 la pente de la rampe d’accès à la chambre PMR à 10 % sur 2,50 m peut être conservée ;


 la chambre réservée aux personnes à mobilité réduite va faire l’objet de travaux pour être mise en
conformité dans sa globalité ;
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 le  sanitaire  ouvert  au  public  dans  la  salle  du bar-restaurant  ne peut  être  rendu accessible  aux
personnes à mobilité réduite mais les toilettes de la chambre PMR peuvent éventuellement être
utilisées ;


 toutes les marches devront recevoir les éléments liés à la sécurité d’usage : bandes d’éveil, nez de
marche, contremarche ;


 l’éclairage sera vérifié conformément à l’article 14 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


 le pétitionnaire devra prendre en considération la réglementation accessibilité et notamment les
prescriptions listées dans le rapport présenté à la SC-CCDSA ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  de l’hôtel-restaurant « La
Mignonette », 1 rue de l’Image, 53600 Evron, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour la réalisation des travaux de mise en conformité de
l’établissement, est de trois années à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour conserver la longueur de la rampe d’accès à la chambre PMR est accordée
conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité
technique.


Article 4 : La dérogation pour la non-accessibilité du sanitaire du bar-restaurant est accordée conformé-
ment à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 5 :  Le pétitionnaire s’engage à respecter les prescriptions relatives à la mise en conformité du
stationnement automobile, de l’éclairage, de la chambre réservée aux personnes à mobilité réduite sur la
base des dispositions des articles 3, 14 et 17 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Evron et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er décembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du restaurant
« Le Salvert », Route du Genest-Saint-Isle, 53940 Le Genest-Saint-Isle.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 22 septembre 2015 du restaurant « Le Salvert », Route du Genest-Saint-
Isle, 53940 Le Genest-Saint-Isle ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 17 novembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 17 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est de deux années : 2016 et 2017 ;


 le cheminement extérieur devra être rendu conforme ;


 une place de stationnement automobile va être réalisée ;


 les sanitaires ouverts au public vont être rendus accessibles aux personnes à mobilité réduite;


 le pétitionnaire devra prendre en considération la réglementation accessibilité et notamment les
prescriptions listées dans le rapport présenté à la SC-CCDSA ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du restaurant « Le Salvert »,
route du Genest-Saint-Isle, 53940 Le Genest-Saint-Isle, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour la réalisation des travaux de mise en conformité de
l’établissement est de deux années à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 :  Le pétitionnaire s’engage à respecter les prescriptions relatives à la mise en conformité des
cheminements extérieurs, du stationnement automobile, de la circulation intérieure verticale, des sanitaires,
de l’éclairage sur la base des dispositions des articles 2, 3, 7, 12 et 14 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire du Genest-Saint-
Isle  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  Communauté  de
Communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er décembre 2015


abrogeant l’arrêté de mise en demeure n°2014072-0004 du 31mars 2014 modifié pris à l’encontre de
l’EARL Basses Rouzières - La Goderie - 53440 Belgeard


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la protection des eaux contre la pollution par
les nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II,
titre I - eau et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48 et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l’arrêté  n°  2014072-0004  du 31 mars 2014  pris  à  l’encontre  de l’EARL Basses  Rouzières  -  La
Goderie - 53440 Belgeard et portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à
l’application de la directive nitrates en Mayenne ;


Vu l’arrêté du 21 mai 2015  modifiant l’arrêté n° 2014072-0004 du 31 mars 2014 pris à l’encontre de
l’EARL Basses Rouzières - La Goderie - 53440 Belgeard et portant mise en demeure de respecter les
dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la directive nitrates en Mayenne ;


Vu l’arrêté du 25 septembre 2015 qui prorogeait l’arrêté de mise en demeure du 21 mai 2015 pris à
l’encontre de l’EARL Basses Rouzières - La Goderie - 53440 Belgeard et la rendait redevable d’une
astreinte  administrative  au-delà  du  délai  laissé  pour  la  mise  en  conformité  au  titre  de  la  directive
Nitrates ;


Vu la visite de la DDT le 23 novembre 2015 constatant que la mise en place des ouvrages était réalisée ;


Vu le  courrier  de l’EARL Basses Rouzières  en date du 23 novembre 2015 demandant la  levée de
l’astreinte administrative ;


Considérant  que  les  travaux  étaient  terminés  au  17  novembre  2015  conformément  au  dossier  de
régularisation déposé à la DDT le 1er juillet 2015 ;


Considérant que l’ensemble des effluents sont collectés et stockés conformément à la réglementation et
qu’il n’est plus constaté de fuites au milieu naturel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article  1  :  L’arrêté  n°  2014072-0004  du  31  mars  2014  modifié  par  les  arrêtés  du  25  mai  2015  et
25 septembre 2015 est abrogé.







Article 2 : Conformément à l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de
deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’EARL Basses Rouzières - La Goderie - 53440 Belgeard et sera publié
au recueil des actes administratifs du département.


Une  copie  sera  adressée  à  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  finances
publiques, le directeur départemental des territoires, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Alain Priol








Cité administrative – 60 rue Mac Donald
 BP 83015
53030 LAVAL cedex  9
02 49 10 48 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr


Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                          


Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/64
modifiant l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/22


en date du 4 juin 2015
fixant la composition nominative du conseil de surveillance


du Centre Hospitalier de LAVAL (Mayenne) 


La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire


Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;


Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à
R. 6143-4 et R. 6143-12 ;


Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales  de santé ;


Vu le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité
de directrice générale de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014 ; 


   Vu  le  décret  n°  2010-361  du  8  avril  2010  relatif  aux  conseils  de  surveillance  des
établissements publics de santé ;


 Vu l’arrêté n°  ARS-PDL/DT53/APT/2015/22 en date  du 4 juin  2015 fixant  la  composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LAVAL (Mayenne) ;


A R R E T E     :
 


    ARTICLE 1  er     :  


L’article  2  de  l’arrêté  n°  ARS-PDL/DT53/APT/2015/22  en  date  du  4  juin  2015  fixant  la
composition  nominative  du   conseil  de  surveillance  du  Centre  Hospitalier  de  LAVAL
(Mayenne) est modifié ainsi qu’il suit :


I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative     :


2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical


- Mr ROSSIGNOL Jean-François, représentant de la commission de soins infirmiers, de
rééducation et médico-techniques ;


- Mme le docteur TOUZARD Claude et Mme le docteur ZBIERSKI Liliane, représentants
de la commission médicale d’établissement







- Mme ROMAGNE Catherine et  Mr LECHOT Thomas,  représentants  désignés par  les
organisations syndicales


    Le reste est inchangé.


  
ARTICLE 2     :  


          La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous
réserve  des  dispositions  particulières  prévues  à  l’article  R.  6143-12  du  code  de  la  santé
publique.


ARTICLE 3   : 


          Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard
des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.


ARTICLE 4   : 


          La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs
de la Région des Pays de la Loire et au Recueil des actes administratifs  du Département de
la Mayenne.


                                                                                              Fait à Nantes, le 1er décembre 2015


                                                                                              La Directrice Générale
                                                                                             
                                                         
                                                                                               Cécile COURREGES












Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ambrières-les-
Vallées et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Lassay-les-
Châteaux et  au président  de la  commission intercommunale pour l’accessibilité  de la communauté de
communes de Le Horps-Lassay. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de  Renazé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Craon. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée, afin de mettre en place une sonnette sur la façade d’une
agence d’assurances et banque durant l’année 2016, est approuvé.


Article  2  :  La  dérogation  portant  sur  la  non  construction  d’un  plan  incliné  conforme  à  l’arrêté  du
8 décembre 2014 afin d’accéder dans le bâtiment est accordée au titre de l’article  R.111-19-10-I-1° du
Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 3 : Un plan incliné amovible, non conforme à l’arrêté du 8 décembre 2014, d’une valeur de pente
de 18 % et d’une longueur de 1,00 m devra être mis à la disposition des personnes à mobilité réduite pour
franchir la marche d’une hauteur de 0,18 m.


Un pictogramme handicap sera fixé au niveau de la sonnette.


La sonnette sera installée à une hauteur allant entre 0,90 m et 1,30 m du sol.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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plan incliné se retrouverait sur la chaussée et se mettrait donc en danger lorsqu’il se positionnerait
en bas de ce dernier ;


 abaisser le plancher pour qu’il  soit au niveau du trottoir impliquerait des travaux lourds et très
coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts ;


 une sonnette est  mise en place afin de servir les personnes qui ne peuvent pas entrer dans la
boulangerie-pâtisserie ;


 les escaliers sont mis en sécurité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée, pour la mise en accessibilité d’une boulangerie-pâtisserie
entre janvier et septembre 2016, est approuvé.


Article 2 : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné afin d’accéder dans le bâtiment
est  accordée au titre  de l’article  R.111-19-10-I-1° et  3° du Code de la  construction et  de l’habitation
(impossibilité technique et disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 3 : Un pictogramme handicap devra être installé au niveau de la sonnette.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Oisseau et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires adjoint


signé


Pierre Barbéra
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Arrêté n° 2015-C-132 du 25 novembre 2015 portant attribution d’une subvention au centre 
communal d’action sociale (CCAS) de la ville de Mayenne pour le financement de 
l’hébergement d’urgence dans le cadre du projet territorial de sortie de l’hiver 
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Arrêté n° 2015-C-135 du 25 novembre 2015 portant attribution d’une subvention pour le 
financement de l’accompagnement social des familles des gens du voyage 
 
Arrêté n° 2015-C-138 du 30 novembre 2015 portant attribution d’une subvention au 
groupement d’intérêt public de la maison départementale des personnes handicapées de la 
Mayenne 
 
Arrêté n° 2015-C-146 du 30 novembre 2015 relatif à la participation de l’Etat au 
financement de la maison départementale des personnes handicapées de la Mayenne au 
titre de l’exercice 2015 
 
 
5 Direction Départementale des Finances Publiques 
 
Délégation générale de signature du 03 septembre 2015 – M. Galon Loïc 
 
Délégation générale de signature du 03 septembre 2015 – M. Huneau Patrick 
 
Délégation générale de signature du 03 septembre 2015 – M. Leroux Jean-Baptiste  
 
Délégation générale de signature du 03 septembre 2015 – M. Simon Joël  
 
Délégation spéciale de signature du 03 septembre 2015 – Mme Courcault Fabienne  
 
Délégation spéciale de signature du 03 septembre 2015 – M. Galon Loïc 
 
Délégation spéciale de signature du 03 septembre 2015 – Mme Jégu Séverine 
 
Délégation spéciale de signature du 03 septembre 2015 – M. Leroux Jean-Baptiste 
 
Arrêté du 24 novembre 2015 relatif au régime d’ouverture au public des services 
de la direction départementale des finances publiques de la MAYENNE – Trésorerie 
de Villaines la Juhel 
 
Arrêté du 24 novembre 2015 relatif au régime d’ouverture au public des services 
de la direction départementale des finances publiques de la Mayenne – Trésorerie 
du Pays de Meslay 
 
Arrêté du 03 décembre 2015 portant délégation de signature à M. Olivier Papinot 
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6 Direction départementale des territoires 
 
Décisions expresses portant autorisation d’exploiter enregistrées du 1er


Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 et l’année 2017 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à   l’association Thérèse Rondeau, dans le 
département de la Mayenne. 


 au 31 août 2015 


 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant 
du public appartenant à Beauplet-Languille Prolians, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2015 à l’année 2017 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant au Carrefour Market de Changé, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la Caisse Fédérale du Crédit Mutuel de 
Maine-Anjou et Basse-Normandie, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la commune du Genest-Saint-Isle, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à Habitat Jeunes Laval, dans le département 
de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à Laval Agglomération, dans le département 
de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la commune de Loiron, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public de type « commerce » appartenant à Méduane Habitat, 
dans le département de la Mayenne 
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Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public de type « foyer » appartenant à Méduane Habitat, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la commune de Montjean, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la commune de Montsûrs, dans le 
département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la commune de Saint-Georges-le-Fléchard, 
dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la commune de Saint-Ouën-des-Toits, dans 
le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
de l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des 
établissements recevant du public appartenant à la commune de Torcé-Viviers-en-Charnie, 
dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation 
d’enquêtes de circulation, sur les communes d’Argentré, Bonchamp, Changé, Louverné, 
Louvigné et Vaiges 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) afin de réaliser des travaux de mise en accessibilité d’un hôtel de l’année 2015 
jusqu’au début de l’année 2017, 46 avenue du Maréchal Joffre, 53200 Château-Gontier 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) afin de changer la porte d’entrée d’un magasin de jouets durant le premier semestre 
de l’année 2016, 370 boulevard François Mitterand, 53100 Mayenne 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non 
construction d’un plan incliné pour accéder dans une mercerie, 5 place du Pilori, 53200 
Château-Gontier 
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Arrêté du 30 novembre 2015 portant mise en demeure de régulariser la situation 
administrative Société des courses de Craon – Mayenne exploitant l’hippodrome de la 
Touche sur la commune de Craon 
 
Arrêté du 1er


 


 décembre 2015 abrogeant l’arrêté de mise en demeure n°2014072-0004 du 
31 mars 2014 modifié pris à l’encontre de l’EARL Basses Rouzières - la Goderie – 
53440 BELGEARD 


Arrêté du 1er


 


 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) du bar-tabac-presse-loto-PMU « Chantal Maubert », 12-13 place Crottigné, 53150 
Montsûrs 


Arrêté du 1er


 


 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) du restaurant « Le Salvert », Route du Genest-Saint-Isle, 53940 Le Genest-Saint-Isle 


Arrêté du 1er


 


 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et demande de dérogation de l’hôtel-restaurant « La Mignonette », 1 rue de l’Image, 
53600 Evron 


Arrêté du 1er


 


 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’un bar-tabac-presse en février 2016, 1 rue de 
Bretagne, 53230 Méral 


Arrêté du 1er


 


 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’une boulangerie, du premier semestre 2016 à juin 
2017, 12 rue de Bretagne, 53230 Méral 


Arrêté du 1er


 


 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’une charcuterie-traiteur durant le premier semestre 
2016 et dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction d’un plan incliné pour 
accéder dans le magasin, 20 rue Guillaume le Conquérant, 53300 Ambrières-les-Vallées 


Arrêté n° 2015332-0001C du 2 décembre 2015 portant autorisation à Réseau Transport 
d’Électricité (RTE) de déroger à la protection d’habitat de Balbuzard pêcheur (Pandion 
haliaetus) pour la période 2015-2018 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’une maroquinerie dans l’année suivant l’approbation 
de l’Ad’AP, 9 place du Marché, 53300 Ambrières-les-Vallées 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’une boulangerie-pâtisserie durant l’année 2015, 4 rue 
Saint Sauveur, 53110 Lassay-les-Châteaux 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’un garage automobile de janvier 2016 à janvier 2018, 
369 boulevard Jean Monnet, 53100 Mayenne 
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Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’un magasin de prêt à porter durant l’année suivant 
l’approbation de ce dernier, 12 place Georges Clémenceau, 53100 Mayenne 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’un bar-restaurant de la date de l’approbation de 
l’Ad’AP jusqu’en 2017, 2 rue Porte de Chammay, 53300 Ambrières-les-Vallées 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’un magasin de bricolage de la date d’approbation de 
l’Ad’AP jusqu’en 2017, L’Oursais, 53800 Renazé 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non 
construction d’un ascenseur intérieur ainsi que la conservation d’un escalier extérieur 
desservant une maison médicale, 9 rue de la Vallée, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le maintien, 
dans une pizzeria, d’un WC non adapté aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant, 1 
place Thiers, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’une boulangerie-pâtisserie entre janvier et septembre 
2016 et dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction d’un plan incliné pour 
desservir l’entrée du magasin, 12 place de l’Eglise, 53300 Oisseau 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) afin de mettre en place une vitrophanie sur une porte d’entrée entre janvier 2016 et 
décembre 2016 et dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction d’un plan 
incliné pour accéder dans un magasin d’optique, 4 place du Marché, 53300 Ambrières-les-
Vallées 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) afin de mettre en place une sonnette sur la façade d’une agence d’assurances et 
banque durant l’année 2016 et dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné conforme à l’arrêté du 8 décembre 2014 afin d’accéder dans le bâtiment, 
10 place Renault Morlière, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant dérogation aux règles d’accessibilité pour la non 
construction d’un plan incliné pour desservir un salon de coiffure, 5 boulevard Pasteur, 
53500 Ernée 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant dérogation aux règles d’accessibilité pour le maintien 
d’une porte d’entrée qui a une largeur de passage utile non conforme et la non création 
d’une cabine d’essayage adaptée aux personnes à mobilité réduite dans un magasin de 
vente de vêtements d’occasion, 13 place du Général de Gaulle, 53190 Fougerolles-du-Plessis 
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Arrêté du 2 décembre 2015 portant dérogation aux règles d’accessibilité pour le maintien de 
cabinets d’aisances non accessibles aux personnes à mobilité réduite dans un restaurant, le 
bourg de Fontaine-Daniel, 53100 Saint Georges-Buttavent 
 
Arrêté du 2 décembre 2015 portant refus d’une dérogation aux règles d’accessibilité pour la 
non construction d’un plan incliné pour desservir un magasin de vente de chaussures, 21 rue 
Nationale, 53500 Ernée 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) du cabinet de kinésithérapie « SCI Ricabou », 8 rue Jean-Baptiste Robin, 53940 
Ahuillé 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) du salon de coiffure « Nathalie Coiffure », 7 place du Général de Gaulle, 53320 
Loiron 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) du commerce de prêt-à-porter « Préfixe », 67 rue du Bourny, 53000 Laval 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) de la « Polyclinique du Maine », 4 avenue des Français Libres, 53000 Laval 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et autorisation de travaux des locaux du « Campus CCI », rue Léonard de Vinci/rue 
Charles Nicole, 53810 Changé 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité de l’hôtel-restaurant « Hôtel du Commerce », 
5 rue du Fief aux Moines, 53480 Vaiges 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité de la « Société des Courses de Saint Ouen-
des-Toits », La Roulière, 53410 Saint Ouen-des-Toits 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité du Docteur Guy Carel, 59 rue de la Paix, 
53000 Laval 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité du cabinet médical « Patrick Février », 23 
Allée Descartes, 53000 Laval 
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Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité du commerce de vêtements « Z », 17 rue du 
Général de Gaulle, 53000 Laval 
 


Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité du « Dynamic Bar »,112 rue de Bretagne, 
53000 Laval 
 
Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité des locaux de la « France Mutualiste », 119 
rue Bernard Le Pecq, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles du studio de coiffure « Pallass Sasu », 63-65 avenue Robert 
Buron, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité des locaux de la société d’avocats « SCP 
DHM », 22 rue de Verdun, 53000 Laval 
 
Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d’accessibilité de l’établissement « Auberge du XII », 10 rue 
Jean Chouan, 53410 Saint Ouen-des-Toits 
 
Arrêté du 10 décembre 2015 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation 
des travaux d’aménagement d’un passage supérieur sur l’autoroute A 81, sur la commune 
de Bonchamp Les Laval 
 
Arrêté du 10 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) du « Café des Sports », 41 avenue des Sports, 53600 Evron 
 
 
7 Hôpitaux 
 
Procès-verbal du 17 novembre 2015 du concours interne sur épreuves technicien hospitalier 
installation et maintenance de matériels électroniques, électriques et automatismes 
(téléphonie) 
 
 
8 Préfecture 
 


 
DIRECTION POLITIQUES TERRITORIALES 


Arrêté du 4 décembre 2015 portant création de la commune nouvelle de Pré-en-Pail-Saint-
Samson à compter du 1er


 
 janvier 2016 
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Arrêté du 9 décembre 2015 portant convocation des électeurs de la commune de Vaiges et 
fixation du lieu et du délai de dépôt des déclarations de candidature pour les élections 
municipales partielles des 31 janvier et 7 février 2016 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Changé et de Saint-Ouen-des-Toits 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes du Genest-Saint-Isle et de Changé 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Loiron et du Genest-Saint-Isle 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes du Genest-Saint-Isle et d’Olivet 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes du Genest-Saint-Isle et de Saint-Ouen-des-Toits 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes d’Ahuillé et de Loiron 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Loiron et de la Brulatte 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Loiron et Ruillé-le-Gravelais 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Loiron et Saint-Berthevin 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Saint-Berthevin et d’Ahuillé 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Saint-Berthevin et de Changé 
 
Arrêté du 30 novembre 2015 portant modification de la circonscription territoriale des 
communes de Saint-Berthevin et du Genest-Saint-Isle 
 
 


 
DIRECTION REGLEMENTATION ET LIBERTES PUBLIQUES 


Décision du 05 décembre 2015 fixant la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire-
enquêteur pour 2016 
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Arrêté n° 2015R2-057 du 7 décembre 2015 portant modification de salles de formation pour 
l’établissement animation stage récupération de points pour le permis (ASR2P) agréé pour la 
formation spécifique, prévue par l’article l. 223-6 du Code de la Route 
 
Arrêté n° 2015R2-059 du 10 décembre 2015 portant agrément de l’Automobile Club 
Association pour la formation spécifique, prévue par l’article L. 223-6 du code de la route 
 
 
9 Sous-préfectures 
 


 
CHATEAU-GONTIER 


Arrêté du 27 novembre 2015 portant modification des compétences de la communauté de 
communes du Pays de Craon  
 
Arrêté du 11 décembre 2015 portant publication de la liste des journaux habilités à recevoir 
les annonces judiciaires et légales dans le département de la Mayenne pour l’année 2016 
 
 
10 Unité Territoriale de la Direction Régionale de L’Emploi, de la 


Consommation, de la Concurrence, du Travail et des Entreprises 
 
Récépissé du 09 novembre 2015 de déclaration de l'organisme de services à la personne 
ADMR Chemazé Menil Ampoigne enregistré sous le N° SAP 814 041 315 (Article L. 7232-1-1 
du code du travail) 
 
Arrêté du 16 novembre 2015 portant agrément de l’organisme de services à la personne 
Antoclem Services numéro SAP 809 462 344 
 
Avenant du 16 novembre 2015 modificatif de déclaration de l’organisme de services à la 
personne Antoclem Services enregistré sous le N° SAP 809 462 344 (Article L. 7232-1-1 du 
code du travail) 
 
Arrêté du 18 novembre 2015 portant agrément de l’organisme de services à la personne 
ADMR Chailland numéro SAP 813 323 433 
 
Avenant du 18 novembre 2015 modificatif de déclaration de l’organisme de services à la 
personne ADMR Chailland enregistré sous le N° SAP 813 323 433 (Article L. 7232-1-1 du code 
du travail) 
 
Arrêté du 27 novembre 2015 portant modification de l’agrément de l’organisme de services 
à la personne Emelou services numéro SAP 511 401 762 
 
Avenant du 27 novembre 2015 modificatif de déclaration de l’organisme de services à la 
personne Emelou Services enregistré sous le N° SAP 511 401 762 (Article L. 7232-1-1 du code 
du travail) 
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Arrêté du 03 décembre 2015 n° 2015 - DIRECCTE – UT de la MAYENNE- appui /01 modifiant 
arrêté n° 2013 - DIRECCTE – UT de la MAYENNE- appui /01 fixant la liste des personnes 
habilitées à assister un salarié lors de l’entretien préalable à son licenciement ou à la rupture 
conventionnelle et annexe 
 
 
 
 
 





		1 Autres préfectures

		2 Administration pénitentiaire

		3 Agence Régionale de Santé

		4 Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

		5 Direction Départementale des Finances Publiques

		6 Direction départementale des territoires

		7 Hôpitaux

		8 Préfecture

		9 Sous-préfectures

		10 Unité Territoriale de la Direction Régionale de L’Emploi, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et des Entreprises






       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10183
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Legroux
La Hairie, 53410 Bourgon


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/08/2015 par Monsieur
Legroux Sébastien, gérant  de l’ EARL Legroux, La Hairie, 53410 BOURGON, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 59,78 ha située à Bourgon, Erbrée à une distance
de son siège d'exploitation de 10 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Granger Rémi, La Hairie, 53410 Bourgon,
qui exploite 60,09 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur  Legroux Sébastien,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Legroux Sébastien, gérant  de l’ EARL Legroux,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Legroux composée de Monsieur Legroux Sébastien est autorisée à exploiter une
surface de 59,78  ha située à  Bourgon, Erbrée, à une distance de son siège d'exploitation de 10 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Legroux Sébastien   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10199
Du 13 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Boileau
Richebourg, 53170 Meslay du Maine


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 04/08/2015 par Madame et
Monsieur Boileau Marilène et Frédéric, co-gérants de l’ EARL Boileau, Richebourg, 53170 MESLAY
DU MAINE, qui exploitent 86,03 ha ainsi qu’un atelier de 6000 poules pondeuses,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 10,79 ha située à Meslay-du-Maine à une
distance de leur siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Ferrand Fernande, La Martellerie, 53170
Meslay du Maine,  qui exploite 10,91 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Boileau Marilène et Frédéric, co-
gérants de l’ EARL Boileau,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Boileau composée de Madame et Monsieur Boileau Marilène et Frédéric est
autorisée à exploiter une surface de 10,79 ha située à Meslay-du-Maine, à une distance de son siège
d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10179
Du 13 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de La Babinière
La Babinière, 53410 Launay Villiers


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 05/08/2015 par Madame et
Monsieur Lucas Evelyne et Félix, co-gérants de l’ EARL de La Babinière, La Babinière, 53410
LAUNAY VILLIERS, qui exploitent 95,76 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,06 ha située à 53129:A303 - 53129:A304 -
53129:A305 Launay-Villiers à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Gauffre Christiane, La Guilleraie, 53410 Le
Bourgneuf la Forêt,  qui exploite 27,31 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Lucas Evelyne et Félix, co-gérants de
l’ EARL de La Babinière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de La Babinière composée de Madame et Monsieur Lucas Evelyne et Félix est
autorisée à exploiter une surface de 1,06 ha située à 53129:A303 - 53129:A304 - 53129:A305 Launay-
Villiers, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10184
Du 13 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Bricard Mickaël
La Haute Cour, 53110 Lassay Les Châteaux


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/08/2015 par Monsieur
Bricard Mickaël, La Haute Cour, 53110 LASSAY LES CHATEAUX, qui exploite 119,01 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,18 ha située à 53127:ZD5 - 53127:ZD7 Lassay-
les-Châteaux à une distance de son siège d'exploitation de 3,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cornu Daniel, Les Hêtres - Niort La
Fontaine, 53110 Lassay Les Châteaux,  qui exploite 44,36 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Bricard Mickaël,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Bricard Mickaël est autorisé à exploiter une surface de 2,18 ha située à 53127:ZD5
53127:ZD7 Lassay-les-Châteaux, à une distance de son siège d'exploitation de 3,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10237
Du 13 novembre 2015


Portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Gendron-Boulay Benjamin
Le Haumerand, 53260 Entrammes


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/08/2015 par Monsieur
Gendron-Boulay Benjamin, Le Haumerand, 53260 ENTRAMMES qui exploite 56,2 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 41,97 ha située à Entrammes, Parné-sur-Roc,
Villiers-Charlemagne à une distance de son siège d'exploitation de 8 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Tirouflet Thierry, La Haute Ouette, 53260
Entrammes,  qui exploite 46,32 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur  Gendron-Boulay Benjamin,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Gendron-Boulay Benjamin,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Gendron-Boulay Benjamin est autorisé à exploiter une surface de 41,97 ha située
à  Entrammes, Parné-sur-Roc, Villiers-Charlemagne, à une distance de son siège d'exploitation de 8 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Gendron-Boulay Benjamin   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10236
Du 13 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Gendron-Boulay Benjamin
Le Haumerand, 53260 Entrammes


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/08/2015 par Monsieur
Gendron-Boulay Benjamin, Le Haumerand, 53260 ENTRAMMES, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 56,2 ha située à Entrammes, Parné-sur-Roc à
une distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Marquet Isabelle, Haumerand, 53260
Entrammes,  qui exploite 57,32 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur  Gendron-Boulay Benjamin,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Gendron-Boulay Benjamin,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Gendron-Boulay Benjamin est autorisé à exploiter une surface de 56,2 ha située à
Entrammes, Parné-sur-Roc, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Gendron-Boulay Benjamin   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.











       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10182
Du 13 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de La Bouverie
La Bouverie, 53600 Sainte-Gemmes-Le-Robert


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/08/2015 par Madame et
Messieurs Renard Béatrice, Michel et Yoann, co-gérants de l’ EARL de La Bouverie, La Bouverie,
53600 STE GEMMES LE ROBERT, qui exploitent 72,53 ha et un atelier porcin de 320 places de
porc charcutier et de 240 places de porcelets post-sevrage et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter
une surface de 11,6 ha située à 53218:B260 - 53218:B262 53218:B263 - 53218:B245 - 53218:B246 -
53218:B251 - 53218:B252 - 53218:B261 - 53218:B264 53218:E222 - 53218:E223 Sainte-Gemmes-le-
Robert à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gandon Alain, Villeneuve, 53600 Sainte
Gemmes Le Robert,  qui exploite 64,98 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Renard Béatrice, Michel et Yoann, co-
gérants de l’ EARL de La Bouverie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de La Bouverie composée de Madame et Messieurs Renard Béatrice, Michel et
Yoann est autorisée à exploiter une surface de 11,6 ha située à 53218:B260 - 53218:B262 - 53218:B263 -
53218:B245 - 53218:B246 - 53218:B251 - 53218:B252 - 53218:B261 - 53218:B264 - 53218:E222 -
53218:E223 Sainte-Gemmes-le-Robert, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10239
Du 13 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Pinçon Romain
La Tangourderie, 53000 Laval


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/08/2015 par Monsieur
Pinçon Romain, La Tangourderie, 53000 LAVAL, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 22,18 ha située à 53130:BR119 - 53130:BR141 -
53130:BR240 - 53130:BS2 - 53130:BS3 - 53130:BS114 - 53130:BR286 Laval à une distance de son siège
d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Corteyn Edgar, L'Ode, 53940 St Berthevin,
qui exploite 82,1 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur  Pinçon Romain,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Pinçon Romain,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Pinçon Romain est autorisé à exploiter une surface de 22,18 ha située à
53130:BR119 - 53130:BR141 - 53130:BR240 - 53130:BS2 - 53130:BS3 - 53130:BS114 - 53130:BR286
Laval, à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Pinçon Romain   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10240
Du 13 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Pinçon Romain
La Tangourderie, 53000 Laval


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/08/2015 par Monsieur
Pinçon Romain, La Tangourderie, 53000 LAVAL, qui exploite 22,18 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 29,52 ha située à 53094:A308 - 53094:A310 -
53094:A355 à 358 - 53094:A365 et 366 - 53094:A123 - 53094:A140 et 141 - 53094:A149 - 53094:A160
et 161 - 53094:A164 et 165 - 53094:A1086 et 1087 - 53094:A1093 - 53099:C1 - 53094:A1332
Entrammes, Forcé à une distance de son siège d'exploitation de 3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Daligault Claude, La Lande Sorin, 53260
Entrammes,  qui exploite 74,15 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur  Pinçon Romain,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Pinçon Romain,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Pinçon Romain est autorisé à exploiter une surface de 29,52 ha située à
53094:A308 - 53094:A310 - 53094:A355 à 358 - 53094:A365 et 366 - 53094:A123 - 53094:A140 et 141 -
53094:A149 - 53094:A160 et 161 - 53094:A164 et 165 - 53094:A1086 et 1087 - 53094:A1093 -
53099:C1 - 53094:A1332 Entrammes, Forcé à une distance de son siège d'exploitation de 3 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Pinçon Romain   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 13 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10225
Du 19 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Madame Adam Rolande
La Verrerie, 53600 Sainte-Gemmes-Le-Robert


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/08/2015 par Madame Adam
Rolande, La Verrerie, 53600 STE GEMMES LE ROBERT, qui exploite 76,14 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,05 ha située à 53218:F138 Sainte-Gemmes-le-
Robert à une distance de son siège d'exploitation de 4,1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Luneau Antoine, Pierre Aigue, 53600
Sainte-Gemmes-Le-Robert,  qui exploite 16,42 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame  Adam Rolande,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Madame Adam Rolande est autorisée à exploiter une surface de 2,05 ha située à 53218:F138
Sainte-Gemmes-le-Robert, à une distance de son siège d'exploitation de 4,1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10180
Du 19 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de La Babinière
La Babinière, 53410 Launay Villiers


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/08/2015 par Madame et
Monsieur Lucas Evelyne et Félix, co-gérants de l’ EARL de La Babinière, La Babinière, 53410
LAUNAY VILLIERS, qui exploitent 96,82 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,89 ha située à 53129:A294 Launay-Villiers à
une distance de leur siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gervais Ludovic, La Guillerais, 53410 Le
Bourgneuf-La-Forêt,  qui exploite 4,44 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Lucas Evelyne et Félix, co-gérants de
l’ EARL de La Babinière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de La Babinière composée de Madame et Monsieur Lucas Evelyne et Félix est
autorisée à exploiter une surface de 0,89 ha située à 53129:A294 Launay-Villiers, à une distance de son
siège d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10273
Du 19 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Blot Rodolphe
Les Rousselières, 53320 Loiron


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/08/2015 par Monsieur Blot
Rodolphe, Les Rousselières, 53320 Loiron, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 27,27 ha située à Saint-Berthevin à une distance
de son siège d'exploitation de 5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Planchenault Bertrand, La Loge, 53940
Saint- Berthevin,  qui exploite 30,85 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur  Blot Rodolphe,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Blot Rodolphe,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Blot Rodolphe est autorisé à exploiter une surface de 27,27 ha située à Saint-
Berthevin, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Blot Rodolphe   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10273b du 08 décembre 2015


portant modification à l’ autorisation d'exploiter
décision n° 2015-10273 délivrée
à Monsieur Blot Rodolphe
Les Rousselières, 53320 Loiron


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/08/2015 par Monsieur Blot
Rodolphe, Les Rousselières, 53320 Loiron, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 27,27 ha située à Saint-Berthevin à une distance
de son siège d'exploitation de 5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Planchenault Bertrand, La Loge, 53940
Saint- Berthevin,  qui exploite 30,85 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur  Blot Rodolphe,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Blot Rodolphe,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Blot Rodolphe est autorisé à exploiter une surface de 27,27 ha située à Saint-
Berthevin, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée de  Monsieur    Blot Rodolphe   dans les
18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»


      
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10250
Du 19 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Paris Gwénaël
Les Maisons, 53220 Saint-Ellier-du-Maine


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/08/2015 par Monsieur Paris
Gwénaël, Les Maisons, 53220 ST ELLIER DU MAINE, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 57,5 ha située à Landivy, Montaudin, Saint-Ellier-
du-Maine à une distance de son siège d'exploitation de 9 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Paris Jean-Jacques, Les Maisons, 53220
Saint-Ellier-du-Maine,  qui exploite 57,5 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Paris Gwénaël,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Paris Gwénaël,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur PARIS Gwénaël est autorisé à exploiter une surface de 57,5 ha située à Landivy,
Montaudin, Saint-Ellier-du-Maine, à une distance de son siège d'exploitation de 9 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Paris Gwénaël   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10296
Du 19 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’EARL de La Janvrie
La Janvrie, 53320 Montjean


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/08/2015 par Madame et
Monsieur Garrot Sylvie et Joël, co-gérants de l’EARL de La Janvrie, La Janvrie, 53320 MONTJEAN,
qui exploitent 74,75 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,77 ha située à 53001:C465 - 53001:C665 -
53001:C666 - 53001:C668  Ahuillé à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Garrot Albert, La Petite Montanée, 53940
Ahuillé,  qui exploite 3,99 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Garrot Sylvie et Joël, co-gérants de
l’EARL de La Janvrie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’EARL de La Janvrie composée de Madame et Monsieur Garrot Sylvie et Joël est autorisée
à exploiter une surface de 3,77 ha située à 53001:C465 - 53001:C665 - 53001:C666 - 53001:C668
Ahuillé à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10230
Du 19 novembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur De Praeter Gerry
Chéluère, 53200 Gennes-sur-Glaize


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/08/2015 par Monsieur De
Praeter Gerry, Chéluère, 53200 GENNES SUR GLAIZE, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 13,79 ha située à 53104:B56 - 53104:B74 -
53104:B394 - 53104:B613 et 614 - 53104:B617 et 618 - 53104:B621 - 53104:B624 - 53104:B626 -
53104:B628 - 53104:B630 Gennes-sur-Glaize à une distance de son siège d'exploitation de 0 km et la
reprise d’un atelier volaille de 6000 poules pondeuses,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Smet Kristien, La Chéluère, 53200 Gennes-
sur-Glaize,  qui exploite 13,79 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  De Praeter Gerry,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur De Praeter Gerry est autorisé à exploiter une surface de 13,79 ha située à
53104:B56 - 53104:B74 - 53104:B394 - 53104:B613 et 614 - 53104:B617 et 618 - 53104:B621 -
53104:B624 - 53104:B626 - 53104:B628 - 53104:B630 Gennes-sur-Glaize, à une distance de son siège
d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier volaille de 6000 poules pondeuses, sollicitée par Monsieur De Praeter
Gerry, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des
autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 19 novembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10232
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Guesdo-Mélot
La Guesdonnière, 53160 Bais


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/08/2015 par Messieurs Melot
Thierry et Patrice, co-gérants du GAEC Guesdo-Mélot, La Guesdonnière, 53160 Bais, qui exploitent
110,57 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,92 ha située à 53016:WE33 - 53016:WE34 -
53016:WH1 Bais à une distance de leur siège d'exploitation de 1,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Gentil Jacky, Fourré Antoine et Didier,
co-gérants du GAEC Du Grand Coudray, Le Grand Coudray, 53700 Villaines La Juhel, qui exploitent
203,02 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Melot Thierry et Patrice, co-gérants du GAEC
Guesdo-Mélot,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Guesdo-Mélot composé de Messieurs Melot Thierry et Patrice est autorisé à
exploiter une surface de 6,92 ha située à 53016:WE33 - 53016:WE34 - 53016:WH1 Bais, à une distance
de son siège d'exploitation de 1,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10231
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’  EARL Des Grandes Batailles
Les Grandes Batailles, 53160 Bais


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/08/2015 par Madame et
Monsieur Garnier Isabelle et Vincent, co-gérants de l’ EARL Des Grandes Batailles, Les Grandes
Batailles, 53160 BAIS, qui exploitent 75,23 ha ainsi qu’un atelier volailles de chair label de 800 m²,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,32 ha située à 53016:WD22 - 53016:WD26
Bais à une distance de leur siège d'exploitation de 0,4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Gentil Jacky, Fourré Antoine et Didier,
co-gérants du GAEC Du Grand Coudray, Le Grand Coudray, 53700 Villaines La Juhel, qui exploitent
203,02 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Garnier Isabelle et Vincent, co-gérants
de l’ EARL Des Grandes Batailles,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Des Grandes Batailles composée de Madame et Monsieur Garnier Isabelle et
Vincent est autorisée à exploiter une surface de 6,32 ha située à 53016:WD22 - 53016:WD26 Bais, à
une distance de son siège d'exploitation de 0,4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10234
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Du Château
Le Château, 53160 Bais


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/08/2015 par Madame et
Messieurs Garnier Marie-Pierre, Claude et Dominique, co-gérants du GAEC Du Château, Le Château,
53160 BAIS, qui exploitent 114,61 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 9,86 ha située à 53016:WD71 Bais à une
distance de leur siège d'exploitation de 1,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Gentil Jacky, Fourré Antoine et Didier,
co-gérants du GAEC Du Grand Coudray, Le Grand Coudray, 53700 Villaines La Juhel, qui exploitent
203,02 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Garnier Marie-Pierre, Claude et
Dominique, co-gérants du GAEC Du Château,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Du Château composé de Madame et Messieurs Garnier Marie-Pierre, Claude et
Dominique est autorisé à exploiter une surface de 9,86 ha située à 53016:WD71 Bais, à une distance de
son siège d'exploitation de 1,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10226
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à la SCEA De La Pihorais
La Pihorais, 53220 Larchamp


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/08/2015 par Madame et
Monsieur Huard Valérie et Stéphane, co-gérants de la SCEA De La Pihorais, La Pihorais, 53220
LARCHAMP, qui exploitent 66,02 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,78 ha située à 53126:A216 - 53126:A217 -
53126:A1442 - 53126:A1057 - 53126:A1058 - 53126:A1219 Larchamp à une distance de leur siège
d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Quinton Régine et Xavier, co-
gérants de la SCEA Quinton, Pouillé, 53220 Montaudin,  qui exploitent 40,51 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Huard Valérie et Stéphane, co-gérants
de la SCEA De La Pihorais,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : La SCEA De La Pihorais composée de Madame et Monsieur Huard Valérie et Stéphane est
autorisée à exploiter une surface de 3,78 ha située à 53126:A216 - 53126:A217 - 53126:A1442 -
53126:A1057 - 53126:A1058 - 53126:A1219 Larchamp, à une distance de son siège d'exploitation de 1
km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10217
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’  EARL Du Bien Être 
Les Foucheries, 53240 La Baconnière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/08/2015 par Monsieur
Dellière Patrick, gérant de l’ EARL Du Bien Etre, Les Foucheries, 53240 LA BACONNIERE, qui
exploite 50,06 ha, ainsi qu’un atelier volailles de 8600 poules pondeuses,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 6,51 ha située à 53015:ZX70 La Baconnière à une
distance de son siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Trohel Alain et Yves, co-gérants de la
SCEA De La Croix Gosnard, La Croix Gosnard, 53240 La Baconnière,  qui exploitent 59,78 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Dellière Patrick, gérant de l’ EARL Du Bien Etre,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Du Bien Etre composée de Monsieur Dellière Patrick est autorisée à exploiter une
surface de 6,51 ha située à 53015:ZX70 La Baconnière, à une distance de son siège d'exploitation de 2
km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10192
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de l'Espérance
La Touchefouillère, 53140 Lignières-Orgères


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/08/2015 par Messieurs
Pichereau Sébastien et Jean-Philippe, co-gérants du GAEC de l'Espérance, La Touchefouillère, 53140
LIGNIERES ORGERES, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 100,62 ha située à Lignières-Orgères, Sainte-
Marie-du-Bois à une distance de leur siège d'exploitation de 30 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Pichereau Christian, La Touchefouillère,
53140 Lignières Orgères,  qui exploite 100,73 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Messieurs Pichereau Sébastien et Jean-
Philippe,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Pichereau Sébastien et Jean-Philippe, co-gérants
du GAEC de l'Espérance,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de l'Espérance composé de Messieurs Pichereau Sébastien et Jean-Philippe est
autorisé à exploiter une surface de 100,59 ha située à Lignières-Orgères, Sainte-Marie-du-Bois, à une
distance de son siège d'exploitation de 30 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Messieurs
Pichereau Sébastien   et   Jean-Philippe   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10229
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Du Grand Marcilly
La Roguinière, 53190 Landivy


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 28/08/2015 par Monsieur
Pilorge Jean-Marie, gérant de l’ EARL Du Grand Marcilly, Le Grand Marcilly, 53190 LANDIVY, qui
exploite 53,18 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 5,38 ha située à 53125:C146 - 53125:C139 -
53125:C140 - 53125:C141 - 53125:C282 - 53125:C283 - 53125:C286 Landivy à une distance de son
siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Dufour Rémy, L'Abbatiale, 53190 Landivy,
qui exploite 21,28 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Pilorge Jean-Marie, gérant de l’ EARL Du Grand
Marcilly,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Du Grand Marcilly composée de Monsieur Pilorge Jean-Marie est autorisée à
exploiter une surface de 5,38 ha située à 53125:C146 - 53125:C139 - 53125:C140 - 53125:C141 -
53125:C282 - 53125:C283 - 53125:C286 Landivy, à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10196
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC De La Perrière
Les Hautes Rouzières, 53100 Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/08/2015 par Madame et
Monsieur Gallienne Florence et Thierry, co-gérants du GAEC De La Perrière, Les Hautes Rouzières,
53100 MAYENNE, qui exploitent 87,17 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,88 ha située à 53111:ZI158 La Haie-
Traversaine à une distance de leur siège d'exploitation de 3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Manceau Liliane, La Grande Grousserie,
53100 St Georges Buttavent,  qui exploite 42,52 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Gallienne Florence et Thierry, co-
gérants du GAEC De La Perrière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC De La Perrière composé de Madame et Monsieur Gallienne Florence et Thierry
est autorisé à exploiter une surface de 4,88 ha située à 53111:ZI158 La Haie-Traversaine, à une distance
de son siège d'exploitation de 3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10242
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL De La Galesnerie
La Galesnerie, 53230 Cosmes


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/08/2015 par Monsieur
Couëffé Dominique, gérant de l’ EARL De La Galesnerie, La Galesnerie, 53230 COSMES, qui exploite
60,31 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair label de 1600 m²,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 15,27 ha située à 53075:D139 - 53075:D141 -
53075:D151 - 53075:D155 - 53075:D201 - 53075:D223 - 53075:D131 - 53075:D132 Cosmes à une
distance de son siège d'exploitation de 3,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Belley Nicole, 1119, route de Saint Gault,
53230 Cosmes,  qui exploite 29,79 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Couëffé Dominique, gérant de l’ EARL De La
Galesnerie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL De La Galesnerie composée de Monsieur Couëffé Dominique est autorisée à
exploiter une surface de 15,27 ha située à 53075:D139 - 53075:D141 - 53075:D151 - 53075:D155 -
53075:D201 - 53075:D223 - 53075:D131 - 53075:D132 Cosmes, à une distance de son siège
d'exploitation de 3,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10195
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC De La Perrière
Les Hautes Rouzières, 53100 Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/08/2015 par Madame et
Monsieur Gallienne Florence et Thierry, co-gérants du GAEC De La Perrière, Les Hautes Rouzières,
53100 MAYENNE, qui exploitent 87,17 » ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,67 ha située à 53111:ZI41 - 53111:ZI85 -
53111:ZI88 - 53111:ZI128 - 53111:ZI148 La Haie-Traversaine à une distance de leur siège
d'exploitation de 3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Guhery Françoise et Antoine,
co-gérants du GAEC Guhery, Halleray, 53810 Changé,  qui exploitent 163,83 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Gallienne Florence et Thierry, co-
gérants du GAEC De La Perrière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC De La Perrière composé de Madame et Monsieur Gallienne Florence et Thierry
est autorisé à exploiter une surface de 5,67 ha située à 53111:ZI41 - 53111:ZI85 - 53111:ZI88 -
53111:ZI128 - 53111:ZI148 La Haie-Traversaine, à une distance de son siège d'exploitation de 3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10306
Du 01 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Ragaigne Sébastien
L'Angelou - Le Feugast, 53370 Champfremont


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/08/2015 par Monsieur
Ragaigne Sébastien, L'Angelou - Le Feugast, 53370 CHAMPFREMONT, qui exploite 93,08 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 7,41 ha située à 53246:ZL6 - 53246:ZL7 -
53246:ZL92 Saint-Pierre-des-Nids à une distance de son siège d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Diet Claude, La Sourdière, 53370 St Pierre
des Nids,  qui exploite 38,61 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Ragaigne Sébastien,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Ragaigne Sébastien est autorisé à exploiter une surface de 7,41 ha située à
53246:ZL6 - 53246:ZL7 - 53246:ZL92 Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège d'exploitation
de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 01 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux








PREFET DE LA MAYENNE


Pôle cohésion sociale


Arrêté n° 2015113-0003 du 11 août 2015
portant attribution d’une subvention à l’association ALMA Mayenne


dans le cadre de la lutte contre la maltraitance envers les personnes âgées et les personnes handicapées


Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ;
Vu le décret n° 2014-1659 du 29 décembre 2014 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi de
finances pour 2015 ;


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;


Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;


Vu l’instruction ministérielle n° DGAS/2A/2007/112 du 22 mars 2007 relative au développement de la bientraitance et
au renforcement de la politique de lutte contre la maltraitance ;


Vu le budget opérationnel de programme (BOP) « handicap et dépendance » programme 157 ;


Vu les statuts de l’association ALMA Mayenne ;


Vu le dossier de demande de subvention du 30 mars 2015 d’ALMA Mayenne – sise 99 quai Paul Boudet BP 20306
53003 Laval cedex - numéro SIRET 750 232 183 00012 ;


Vu les arrêtés n° 2014342-0001 du 17 décembre 2014 portant délégation de signature à M. Gilles Fièvre, directeur
départemental  de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne en ce qui concerne sa
compétence d’ordonnateur secondaire des recettes et des dépenses du budget de l’Etat et l’arrêté n° 2015-005-006
du 5 janvier 2015 de subdélégation de signature de M. Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et
de  la  protection  des  populations  aux  agents  de  la  DDCSPP en  ce  qui  concerne  sa  compétence d’ordonnateur
secondaire ;


Vu les arrêtés n° 2014358-0001 du 23 décembre 2014 portant délégation de signature à M. Gilles Fièvre, directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne et l’arrêté n° 2015062-0005
du 3 mars 2015 portant  subdélégation de signature de M.  Gilles Fièvre,  directeur départemental  de la cohésion
sociale et de la protection des populations aux agents placé sous son autorité ;


Vu l'arrêté préfectoral n°2014358-0001 du préfet de la Mayenne en date du 23 décembre 2014 portant délégation de
signature à M. Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la
Mayenne.


Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9
ddcspp@mayenne.gouv.fr







ARRETE


Article 1er 


Une  subvention  d’un  montant  de  7  500  euros  (3 750  €  par  public  accueilli :  personnes  âgées  et  personnes
handicapées) est attribuée à l’association ALMA Mayenne pour son action dans le domaine de la maltraitance en
2015.


Article 2 


Cette somme a pour objet de participer au financement de l’action d’ALMA Mayenne de lutte contre la maltraitance
des personnes handicapées et des personnes âgées. En contrepartie, l’association s’engage à assurer un service
d’écoute, d’orientation et de conseil, voir de médiation.


Les objectifs de cette action sont les suivants : 
- assurer la réception et l’écoute téléphonique de personnes concernées par des faits de maltraitance soit


directement soit en effectuant un signalement, en respectant l’anonymat, la confidentialité et le respect de
la vie privée. Cette écoute est réalisée par des bénévoles avec le soutien de référents expérimentés sur
cette problématique,


- articuler avec la plate-forme téléphonique du n° national "39 77",
- orienter les appelants vers les relais locaux,
- animer un comité technique pluri-institutionnel centré sur les situations les plus complexes,
- analyser  et  traiter  des  signalements  en  relation  avec  les  autorités  administratives  (ARS,  conseil


départemental) et judiciaires locales,
- adhérer au réseau ALMA et se conformer à sa charte éthique. Participer activement au fonctionnement


du réseau et suivre les formations qu’il propose,
- renseigner le logiciel national de recueil de données statistiques,
- organiser  des  sessions  de  sensibilisation  et  de  formation  auprès  des  professionnels  à  domicile,  en


établissements et des aidants familiaux dans le but de prévenir les faits de maltraitance,


Article 3 


L’action décrite à l’article 2 se déroule sur l’année 2015.


En cas de non réalisation de l’action, l’Etat se réserve le droit d’exiger le reversement total ou partiel de la subvention
accordée au titre du présent arrêté.


Article 4  


Le  montant  de  la  subvention  sera  imputé  sur  les  crédits  du  budget  de  programme  (BOP)  157 « handicap  et
dépendance », domaine fonctionnel : 0157-05-05 – activité : 015701090540


Article 5


Elle sera versée sur le compte référencé ci-dessous :


Banque Domiciliation Code 
établissement


Code guichet N° compte Clé RIB Code IBAN


Crédit mutuel
CCM Saint-
Berthevin


15489 04775 00080788201 86


FR76
1548
9047
7500
0807
8820
186


BIC
CMCIFR2A


Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques des Pays de la Loire.


L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne.


Cette  subvention  est  attribuée  sur  des  crédits  non  pérennes  et  devra  faire  l’objet  chaque  année,  en  cas  de
renouvellement de l’action, d’une nouvelle demande de subvention.







Article 6 


Cette action fera l’objet d’une évaluation quantitative et qualitative mettant en évidence l’impact sur le public concerné.
A l’issue du programme, et au plus tard 6 mois après la fin de l’exercice, l’association ALMA Mayenne devra remettre
un rapport d’activité ainsi qu’un bilan financier en deux exemplaires à la direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations de la Mayenne. Ce rapport devra faire notamment ressortir les conclusions
de l’évaluation effectuée.


Article 7


L’Etat se réserve le droit de procéder ou de faire procéder, sur pièces et sur place, à tout contrôle qu’il jugerait utile
sur l’emploi de la subvention accordée pendant ou après la réalisation de l’action.


L’association s’engage à faciliter ce contrôle notamment par l’accès aux documents comptables et administratifs. Le
bilan de ce contrôle lui sera communiqué.


Au cas où le contrôle ferait apparaître que tout ou partie des sommes versées n’a pas été utilisé ou l’a été à des fins
autres  que  celles  mentionnées  à  l’article  2,  l’Etat  exigera  le  reversement  des  sommes  indument  perçues  par
l’association. Les reversements sont effectués par le titulaire dans le mois qui suit la réception du titre de perception
de l’Etat.


Article 8


En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Nantes.


Article 9


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Mayenne et le directeur régional des finances publiques des Pays de la Loire sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale


et de la protection des populations,
La directrice adjointe,


Laurence Deflesselle








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                                      
Récépissé de déclaration


de l'organisme de services à la personne
ADMR Chemazé Menil Ampoigne


enregistré sous le N° SAP 814 041 315
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)


N° d’acte : UT53 /RD/2015-65 CR 126


Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
territoriale de la Mayenne


Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’unité territoriale de la Mayenne


Constate


Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 
Unité Territoriale de la Mayenne le 8 Novembre 2015 et reconnue complète le 8 Novembre 2015 
par Monsieur Serge Audouin au titre de Président, en qualité de Prestataire et Mandataire, pour 
l'organisme ADMR Chemazé-Menil-Ampoigne SIRET 814 041 315 000 15 dont le siège social 
est situé à 3 place de la Mairie 53200 Chemazé et enregistré sous le N° SAP 814 041 315 pour les
activités suivantes :


•   Accompagnement déplacement d’enfants de plus de 3 ans,
•   Entretien de la maison et travaux ménagers,
•   Garde d’enfant de plus de 3 ans,
•   Petits travaux de jardinage,
•   Télé-assistance et visio-assistance,
•   Travaux de petit bricolage.


Toute modification concernant l’activité exercée les activités exercées devra faire l'objet d'une 
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déclaration modificative préalable.


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles.


Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 
complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail.


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail.


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Laval, le 9 Novembre 2015


Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation, 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation 
du travail et de l'emploi, 
Par délégation du DIRECCTE, 


Eric Boireau








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                                      
Arrêté portant agrément


de l’organisme de services à la personne
Antoclem Services


numéro SAP 809 462 344


Le Préfet de la Mayenne


Acte numéro : UT53/AA/2015-066 CR 128


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012 240-0001 du 27 août 2012 portant
délégation de signature à Monsieur Ricochon, en qualité de directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu l’arrêté  de  subdélégation  n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69  du  3  septembre  2012  portant
subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation,  du  travail  et  de  l’emploi,  à  Monsieur  Eric  Boireau,  responsable  de  l’unité
territoriale de la Mayenne,


Vu l’arrêté  de  subdélégation  de  signature  n°  20123346-0004/DIRECCTE/SG/UT53  du  12
décembre 2013 portant  subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la
Mayenne Monsieur Eric Boireau à Madame Buffet Martine, directrice adjointe emploi de l’unité
territoriale de la Mayenne,


Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1,
D.7231-2 et D.7233-1,


Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article
R.7232-7 du code du travail,


Vu la demande d’agrément présentée le 15 Avril 2015, par Monsieur Frédéric Soen, en qualité de
gérant,


Vu l’avis émis le 13 Novembre 2015 par le président du conseil général de de la Mayenne,


Arrête :


Article 1 :  L’agrément de l’organisme  Antoclem,  SIRET 809 462 344 000 15,  dont le siège
social est  situé 21 rue Ferdinand Buisson, Parc tertiaire Cérès Bâtiment 2 53810 Changé,  est
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 13 novembre 2015.
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La demande de renouvellement  devra être  déposée dans les  conditions fixées par l’article R.
7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.


Article  2 :  Cet  agrément  couvre,  exclusivement  pour le  département  de  la  Mayenne,  les
activités suivantes :
- Accompagnement et ou déplacement d’enfants de moins de 3 ans,
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées ou handicapées,
- Aide et ou accompagnement de familles fragilisées,
- Aide à la mobilité et au transport des personnes,
- Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à leur


domicile,  à  l'exclusion  d'actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux  à  moins  qu'ils  ne  soient
exécutés dans les conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales.


- Assistance aux personnes handicapées,
- Conduite du véhicule personnel,
-  Garde-malade à l'exclusion des soins à  moins qu'ils  ne soient  exécutés dans les conditions


prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai
1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales.


- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile.


Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.


Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services
ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de
déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément. 


La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants
dans les conditions fixées par la réglementation.


L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UT 53 de la
DIRECCTE.


Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-


4 à R.7232-10 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément,
-  ne  transmet  pas  au  préfet  compétent  avant  la  fin  du  premier  semestre  de  l'année,  le  bilan


qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.


Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.
7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et
n’exercer  que  les  activités  déclarées,  à  l’exclusion  de  toute  autre  (ou  tenir  une  comptabilité
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2).


Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de la DIRECCTE - unité territoriale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 Laval







Cedex 9 ou  d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et du
numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise
Weiss, 75703 Paris cedex 13. 


En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile
gloriette – 44041 Nantes Cedex 01. 


A Laval, le 16 Novembre 2015


Pour le préfet de la Mayenne et par délégation
Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi, 
par délégation du DIRECCTE,
La directrice adjointe de l’unité territoriale de la Mayenne


Martine Buffet








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                                      
Avenant modificatif de déclaration


de l’organisme de services à la personne
Antoclem Services


enregistré sous le N° SAP 809 462 344
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)


N° d’acte : UT53 /RD/2015-067 CR 129


Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel  Ricochon,  en  qualité  de  directeur  régional  des
entreprises , de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69  du  3  septembre  2012  portant
subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  à  Monsieur  Eric  Boireau,  responsable  de  l’unité
territoriale de la Mayenne


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  n°2013346-0004/  DIRECCTE/SG/UT53  du  12  décembre  2013
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la Mayenne Monsieur
Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité territoriale de la
Mayenne.


Le Préfet  de la  Mayenne par  délégation,  le  responsable de l’unité  territoriale  de la  Mayenne


Article 1  er     : bénéficiaire du récépissé de déclaration     :


Le récépissé de déclaration du 9 mars 2015 portant le numéro UT53 /RD/2015-023 CR 036 a été
délivré à l’organisme de services à la personne Antoclem Services immatriculé sous le numéro
SIRET 809 462 344 000 15. Le siège social de l’entreprise est situé 21 rue Ferdinand Buisson
Parc Tertiaire Cérès Bâtiment 2 RDC 53810 Changé et enregistré sous le N° SAP 809 462 344.


Article 2     : objet de la modification du récépissé de déclaration     :


Le présent récépissé a pour objet de compléter les activités déclarées du récépissé de déclaration
du 9 mars 2015 de l’organisme de services à la personne Antoclem Services.


Les activités déjà déclarées sur l’ensemble du territoire : 


•   Accompagnement déplacement d’enfants de plus de 3 ans,
•   Assistance administrative à domicile,
•   Commissions et préparation de repas,
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•   Coordination et mise en relation,
•   Entretien de la maison et travaux ménagers,
•   Garde d’enfant de plus de 3 ans à domicile,
•   Livraison de courses à domicile,
•   Soutien scolaire à domicile.


Les activités complémentaires délivrées exclusivement sur le département de la Mayenne :


- Accompagnement et ou déplacement d’enfants de moins de 3 ans,
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées ou handicapées,
- Aide et ou accompagnement de familles fragilisées,
- Aide à la mobilité et au transport des personnes,
- Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à leur


domicile,  à  l'exclusion  d'actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux  à  moins  qu'ils  ne  soient
exécutés dans les conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales.


- Assistance aux personnes handicapées,
- Conduite du véhicule personnel,
-  Garde-malade à l'exclusion des soins à  moins qu'ils  ne soient  exécutés dans les conditions


prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai
1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales.


- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile.


Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale
dans les conditions prévues par ces articles.


Les effets de la déclaration courent à compter du 13 novembre 2015, jour de l’agrément.


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail.


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Laval, le 16 novembre 2015


Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation, 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation 
du travail et de l'emploi, 
Par délégation du DIRECCTE, 
La directrice adjointe de l’Unité Territoriale,  







Martine Buffet








PROCES VERBAL


CONCOURS INTERNE SUR EPREUVES
TECHNICIEN HOSPITALIER


INSTALLATION ET MAINTENANCE DE MATERIELS
ELECTRONIQUES, ELECTRIQUES ET AUTOMATISMES (téléphonie)


Vu la vacance d’un poste de Technicien Hospitalier spécialité installation et maintenance de
matériels électroniques, électriques et automatismes (téléphonie) au Centre Hospitalier de
Laval,


Vu l’avis de concours publié le 24 août 2015 auprès de l’Agence Régionale de Santé, de la
Préfecture de la Mayenne et affiché au sein de l’établissement,


Vu la clôture des inscriptions le 25 octobre 2015 et en l’absence de candidature recevable à
cette date,


Le Directeur de l’Etablissement constate que le concours ne peut être organisé.


Fait à Laval, le 17 novembre 2015


Le Directeur,


André-Gwenaël PORS








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                                      
Arrêté portant agrément


de l’organisme de services à la personne
ADMR Chailland


numéro SAP 813 323 433


Le Préfet de la Mayenne


Acte numéro : UT53/AA/2015-068 CR 130


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012 240-0001 du 27 août 2012 portant
délégation de signature à Monsieur Ricochon, en qualité de directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu l’arrêté  de  subdélégation  n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69  du  3  septembre  2012  portant
subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation,  du  travail  et  de  l’emploi,  à  Monsieur  Eric  Boireau,  responsable  de  l’unité
territoriale de la Mayenne,


Vu l’arrêté  de  subdélégation  de  signature  n°  20123346-0004/DIRECCTE/SG/UT53  du  12
décembre 2013 portant  subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la
Mayenne Monsieur Eric Boireau à Madame Buffet Martine, directrice adjointe emploi de l’unité
territoriale de la Mayenne,


Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1,
D.7231-2 et D.7233-1,


Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article
R.7232-7 du code du travail,


Vu la demande d’agrément présentée le 24 août 2015, par Madame Perrier Thérèse, en qualité de
présidente de l’association locale ADMR de Chailland,


Vu l’avis demandé au président du conseil départemental de de la Mayenne,


Arrête :


Article 1 :  L’agrément de l’organisme ADMR Chailland, SIRET 813 323 433 000 17, dont le
siège social est situé Place de la mairie 53420 Chailland, est accordé pour une durée de cinq ans à
compter du  novembre 18 novembre 2015.
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La demande de renouvellement  devra être  déposée dans les  conditions fixées par l’article R.
7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.


Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les activités
suivantes :
-  Accompagnement et ou déplacement d’enfants de moins de 3 ans,
-  Accompagnement hors domicile des personnes âgées ou handicapées,
-  Aide et ou accompagnement de familles fragilisées,
-  Aide à la mobilité et au transport des personnes,
-  Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à leur


domicile,  à  l'exclusion  d'actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux  à  moins  qu'ils  ne  soient
exécutés dans les conditions prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales.


-  Assistance aux personnes handicapées,
-  Conduite du véhicule personnel,
-  Garde-malade à l'exclusion des soins à  moins qu'ils  ne soient  exécutés dans les conditions


prévues par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai
1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales.


-  Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile.


Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et
mandataire.


Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services
ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de
déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément. 


La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants
dans les conditions fixées par la réglementation.


L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UT 53 de la
DIRECCTE.


Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-


4 à R.7232-10 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément,
-  ne  transmet  pas  au  préfet  compétent  avant  la  fin  du  premier  semestre  de  l'année,  le  bilan


qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.


Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.
7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et
n’exercer  que  les  activités  déclarées,  à  l’exclusion  de  toute  autre  (ou  tenir  une  comptabilité
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2).


Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.







Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de la DIRECCTE - unité territoriale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 Laval
Cedex 9 ou  d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et du
numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise
Weiss, 75703 Paris cedex 13. 


En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile
gloriette – 44041 Nantes Cedex 01. 


A Laval, le 18 Novembre 2015


Pour le préfet de la Mayenne et par délégation
Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi, 
par délégation du DIRECCTE,
La directrice adjointe de l’unité territoriale de la Mayenne


Martine Buffet








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                                      
Avenant modificatif de déclaration


de l’organisme de services à la personne
ADMR Chailland


enregistré sous le N° SAP 813 323 433
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)


N° d’acte : UT53 /ARD/2015-069 CR 131


Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises , de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
territoriale de la Mayenne


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la Mayenne Monsieur 
Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité territoriale de la 
Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne par délégation, le responsable de l’unité territoriale de la Mayenne


Article 1  er     : bénéficiaire du récépissé de déclaration     :


Le bénéficiaire du récépissé de déclaration du 21 septembre 2015 est l’organisme de services à la 
personne ADMR Chailland immatriculé sous le numéro de SIRET 813 323 433 000 17.


Article 2     : objet de la modification du récépissé de déclaration     :


Le présent récépissé a pour objet d’enregistrer la déclaration de nouvelles activités suite à 
l’obtention de l’agrément.


Article 3     : les activités déclarées     :


Les activités du régime de la déclaration demeurent identiques à savoir sur l’ensemble du 
territoire :


Ministère du travail, de l’emploi et du dialogue social
DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Territoriale de la Mayenne


60 rue Mac Donald – CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9
Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr







•   Accompagnement et déplacement d’enfants de plus de trois ans à domicile, 


•   livraison de repas à domicile,
•   Travaux de petit bricolage.
•   Entretien de la maison et travaux ménagers,
•   Petits travaux de jardinage,
•   Garde enfant de plus de trois ans à domicile, 
•   Télé-assistance et visio-assistance, 


Elles sont complétées par les activités suivantes uniquement sur le département de la Mayenne :


-  Accompagnement / déplacement enfant de moins de 3ans,
-  Accompagnement hors domicile des Personne Agée et / ou des Personne Handicapée,
-  Aide / accompagnement des familles fragilisées,
-  Aide à la mobilité et au transport des personnes,
-  Assistance aux personnes âgées,
-  Assistance aux personnes handicapées,
-  Conduite du véhicule personnel,
-  Garde malade sauf soins,
-  Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile.


Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles.


Les effets de la déclaration courent à compter du 18 novembre 2015, jour de l’agrément.


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail.


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Laval, le 18 novembre 2015


Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation, 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation 
du travail et de l'emploi, 
Par délégation du DIRECCTE, 
La directrice adjointe de l’Unité Territoriale,  


Martine Buffet








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 24 novembre 2015


           relatif  au régime d’ouverture au public 


des services de la direction départementale des finances publiques de la MAYENNE


Le préfet de la Mayenne,


Chevalier de la Légion d’Honneur,


Vu  le  décret  n°71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l’État ;


Vu  le  décret  2004-374  du 29  avril  2004  relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;


Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif  à la direction générale des finances publiques ;


Vu le décret  2010-146 du 16 février  2010 modifiant le  décret 2004-374 du 29 avril  2004  relatif  aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;


Vu  le  décret  du  2  janvier  2014  portant  nomination  de  M.  Dominique  Babeau,  administrateur
général  des  finances  publiques  en  qualité  de  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  la
Mayenne.


Sur proposition du directeur départemental des finances publiques,


ARRÊTE     :


Article  1er      :  les  horaires  d’ouverture  de  la  trésorerie  du  Pays  de  Meslay  sont  modifiés  selon  les
modalités suivantes :


Lundi – Mardi – Jeudi :              9h00 – 12h00 et 14h00  – 16h00
Mercredi :                                  9h00 – 12h00


Article 2  : le présent arrêté prend effet le 1er janvier 2016.


Article  3      :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  des  finances
publiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


                                                                        


Philippe Vignes








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 24 novembre 2015


           relatif  au régime d’ouverture au public 


des services de la direction départementale des finances publiques de la MAYENNE


Le préfet de la Mayenne,


Chevalier de la Légion d’Honneur,


Vu  le  décret  n°71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l’État ;


Vu  le  décret  2004-374  du 29  avril  2004  relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;


Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif  à la direction générale des finances publiques ;


Vu le décret  2010-146 du 16 février  2010 modifiant le  décret 2004-374 du 29 avril  2004  relatif  aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;


Vu  le  décret  du  2  janvier  2014  portant  nomination  de  M.  Dominique  Babeau,  administrateur
général  des  finances  publiques  en  qualité  de  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  la
Mayenne.


Sur proposition du directeur départemental des finances publiques,


ARRÊTE     :


Article  1er      :  les  horaires  d’ouverture  de  la  trésorerie  de  Villaines-la-Juhel  sont  modifiés  comme
suit :


Lundi  – Jeudi :                   9h00 – 12h00 et 13h30 – 16h00
Mardi  – Mercredi :             9h00 – 12h00


Article 2  : le présent arrêté prend effet le 1er janvier 2016.


Article  3         :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  des  finances
publiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


                                                                        


Philippe Vignes








PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations


Service hébergement et accès au logement


Arrêté n° 2015-C-135  du 25 novembre 2015
portant attribution d’une subvention pour 
le financement de l’accompagnement social


des familles des gens du voyage.


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


  


Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la prévention et à la lutte contre les exclusions ;


Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ;


Vu la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ;


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;


Vu l’avis du Préfet de région sur le budget opérationnel du Programme 177 « prévention de l’exclusion et
insertion des personnes vulnérables » en date du 3 février 2015 ;


Vu  l’avis  du contrôleur  budgétaire  régional  sur  le  budget  opérationnel  du Programme 177 « prévention de
l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » en date du 17 février 2015 et les crédits subdélégués ;


Vu la  demande de subvention présentée  par  l’association mayennaise  d’action  auprès  des  gens du  voyage
(AMAV), sise 15 rue de la Goberie – St Berthevin - BP 31305 – 53013 LAVAL cedex, le 13 novembre 2015 –
n° Siret : 786 257 667 00042 ;


Vu l’arrêté n° 2014342-0001 du 17 décembre 2014 portant délégation de signature à Monsieur Gilles Fièvre,
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne en ce qui
concerne sa compétence d’ordonnateur secondaire des recettes et des dépenses du budget de l’Etat ;


Vu l’enregistrement N° 131 de la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du
 13 /11/2015 ;


Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;







ARRÊTE


Article 1


Une subvention d’un montant de 5.000,00 euros (cinq mille euros) est allouée, à titre exceptionnel, à l’association 
mayennaise d’action auprès des gens du voyage (AMAV) pour assurer l’accompagnement social des familles des 
gens du voyage.


Article 2


Pour l’exercice 2015, l’administration verse la somme de 5.000,00 euros, imputée sur les crédits du BOP 177
(budget opérationnel de programme) « prévention des exclusions et insertion des personnes vulnérables »,
activité  017701021130  –  130  GDV act  sociale,  domaine  fonctionnel  0177-11-02,  catégorie  de  produit
12.02.01.


Article 3 


La présente subvention sera versée sur le compte bancaire suivant :


La banque postale


Code établissement :  20041                             Code guichet :  01103


Numéro de compte :  0245672G034                 Clé : 72


IBAN : FR45 2004 1010 1302 4567 2G03 472


Article 4 


L’action est financée pour l’année 2015.


Article 5


L’association s’engage à fournir au 31 mars 2016 le compte rendu financier accompagné d’un compte rendu
quantitatif et qualitatif de l’action ainsi que le rapport d’activité.


Article 6


  Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un
délai de deux mois suivant sa notification.


Article 7


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


        Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la cohésion
        et de la protection des populations,


           
       


                
                                                                                                                           Gilles Fièvre
   








PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations


Service hébergement, accès au logement


Arrêté n°2015-C-132 du 25 novembre 2015
portant attribution d’une subvention au centre communal d’action sociale (CCAS)


 de la ville de Mayenne pour le financement de l’hébergement d’urgence
dans le cadre du projet territorial de sortie de l’hiver


Le Préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,
Chevalier de l’ordre du Mérite agricole,


Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la prévention et à la lutte contre les exclusions ;


Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ;


Vu la loi de finances n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 pour 2015 ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans les régions et les départements modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 ;


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;


Vu l’avis du Préfet de région sur le budget opérationnel du Programme 177 « prévention de l’exclusion et insertion 
des personnes vulnérables » en date du 3 février 2015 ;


Vu  l’avis  du  contrôleur  budgétaire  régional  sur  le  budget  opérationnel  du  Programme  177  « prévention  de
l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » en date du 17 février 2015 et les crédits subdélégués ;


Vu  la circulaire interministérielle n°DGCS/SD1/DGALN/DHUP/DIHAL2013/02 du 4 janvier 2013 relative aux
premières dispositions pour 2013 issues de la conférence contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale en faveur de
l’hébergement et de l’accès au logement des personnes sans abri ou mal logées et aux projets territoriaux de sortie
de l’hiver ;


Vu le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale adopté lors du comité interministériel de lutte
contre l’exclusion (CILE) le 21 janvier 2013 ;


Vu la demande de subvention présentée par le centre communal d’action sociale (CCAS) de la ville de Mayenne,
sis 10, rue de Verdun – 53103 Mayenne,  le 16/11/2015 – n° Siret : 265 301 218 000 11 ;


Vu l’arrêté n° 2014342-0001 du 17 décembre 2014 portant délégation de signature à  Monsieur Gilles  Fièvre,
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne en ce qui concerne
sa compétence d’ordonnateur secondaire des recettes et des dépenses du budget de l’Etat ;


Vu l’enregistrement N° 132 de la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du  2015 ;







Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


- ARRÊTE –


Article 1


Le centre communal d’action sociale de Mayenne s’engage à assurer l’hébergement d’urgence de 10 personnes
sur le mois de décembre 2015 dans deux logements communaux mis à disposition par la Ville de Mayenne.


Article 2 


L’action est financée pour l’année 2015.


Article 3


Le coût total de l’action est estimé à 2 200 € pour l’année 2015. Le CCAS sollicite une subvention de 1 500 €
représentant 68 % du coût total estimé. L’Etat alloue ce montant pour 2015.


La  somme  de  1500  € est  imputée  sur  les  crédits  du  programme  177,  activité  017701041206,  domaine
fonctionnel 01771206 – 206 HU hors CHRS, catégorie de produit 12.02.01.


La contribution financière sera créditée au compte bancaire du CCAS de Mayenne. 


Code banque Code guichet N° Compte Clé Domiciliation


30001 00459 D5380000000 67 Banque de France -
Laval


IBAN : FR67 3000 1004 59D5 3800 0000 067 BIC : BDFEFRPPCCT


L’ordonnateur  de  la  dépense  est  le  Directeur  de  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations de la Mayenne.


Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques de la région des Pays de la Loire.


Article 


L’association  s’engage à fournir  au 31 mars  2016 le  compte  rendu financier  accompagné d’un compte  rendu
quantitatif et qualitatif de l’action ainsi que le rapport d’activité.


Article 7


Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Nantes  dans un
délai de deux mois suivant sa notification.


Article 8


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


        Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la cohésion
        et de la protection des populations,


                  
                


                                                                                                                           Gilles Fièvre
   








Cité administrative – 60 rue Mac Donald
 BP 83015
53030 LAVAL CEDEX 9
02 49 10 48 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr


Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                          


Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/63
modifiant l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/19


en date du 30 juin 2015
fixant la composition nominative du conseil de surveillance


du Centre Hospitalier  
de VILLAINES LA JUHEL (Mayenne)


La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire


Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;


Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à
R. 6143-4 et R. 6143-12 ;


Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 


Vu le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité
de directrice générale de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014 ; 


   Vu  le  décret  n°  2010-361  du  8  avril  2010  relatif  aux  conseils  de  surveillance  des
établissements publics de santé ;


 Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/19 en date du 30 juin 2015 fixant la composition
nominative  du  conseil  de  surveillance  du  Centre  Hospitalier  de  VILLAINES  LA  JUHEL
(Mayenne) ;


A R R E T E     :
 


    ARTICLE 1  er     :  


L’arrêté  n°  ARS-PDL/DT53/APT/2015/19  en  date  du  30  juin  2015  fixant  la  composition
nominative  du   conseil  de  surveillance  du  Centre  Hospitalier  de  VILLAINES LA JUHEL
(Mayenne) est modifié ainsi qu’il suit :


     I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative     :


         3° en qualité de personnalité qualifiée


- Mr  LESAULE  Henri,  personnalité  qualifiée  désignée  par  la  directrice  générale  de
l’agence régionale de santé 


- Mr TUFFREAU Bernard, représentant des usagers désigné par le Préfet de la Mayenne.


Le reste inchangé.







ARTICLE 2     :  


          La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous
réserve  des  dispositions  particulières  prévues  à  l’article  R.  6143-12  du  code  de  la  santé
publique.


ARTICLE 3   : 


          Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard
des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.


ARTICLE 4   : 


          La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs
de la Région des Pays de la Loire et au Recueil des actes administratifs  du Département de
la Mayenne.


                                                                                              Fait à Nantes, le 26 novembre 2015


                                                                                              La Directrice Générale      
                                                                                  


                                                           
Cécile COURREGES








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                                      
Arrêté portant modification de l’agrément 


de l’organisme de services à la personne
Emelou services


numéro SAP 511 401 762


Le Préfet de la Mayenne


N° d’acte : UT53 /AA/2015-070 CR 0135


Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1


Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du tra-
vail, 


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant subdélé-
gation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité territoriale de la Mayenne


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 portant 
subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la Mayenne Monsieur Eric Boireau 
à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité territoriale de la Mayenne.


Vu la demande de modification d'agrément présentée le 22 mai 2015, par Monsieur Marc Rault en 
qualité de gérant de la SARL Emelou services, 


Vu la saisine du président du conseil départemental de la Mayenne le 27 novembre 2015.


Arrête :


Article 1 L'agrément de l'organisme EMELOU SERVICES, dont le siège social est situé 32 rue 
Bernard Le Pecq 53000 Laval, SIRET 511 401 762 000 14, accordé pour une durée de cinq ans à 
compter du 10 juin 2014 porte également sur les activités et le département suivant, à compter du 27 
novembre 2015 :
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Mayenne (53)
•   Assistance aux personnes handicapées - Mayenne (53)
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Mayenne (53)
L'échéance de l'agrément reste inchangée.


Ministère du travail, de l’emploi et du dialogue social
DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Territoriale de la Mayenne


60 rue Mac Donald – CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9
Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr







Article 2 Les activités mentionnées à l'article 1 seront effectuées en qualité de prestataire.


Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'inter-
vention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département 
autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour le-
quel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité Territo-
riale.


Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.


Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).


Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet :


-     d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - unité territoriale de la Mayenne 


-     ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique - 
direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703
Paris cedex 13.


Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile
Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet im-
plicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.


Fait à Laval, le 27 novembre 2015


Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation, 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation 
du travail et de l'emploi, 
Par délégation du DIRECCTE, 
La directrice adjointe emploi de l'unité territoriale,  


Martine Buffet








PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE


___
Direction Régionale 
Des Entreprises, de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi


Unité Territoriale de la Mayenne


                                                                                                      
Avenant modificatif de déclaration


de l’organisme de services à la personne
Emelou Services 


enregistré sous le N° SAP 511 401 762
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)


N° d’acte : UT53 /ARD/2015-071 CR 136


Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises , de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
territoriale de la Mayenne


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la Mayenne Monsieur 
Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité territoriale de la 
Mayenne.


Le Préfet de la Mayenne par délégation, le responsable de l’unité territoriale de la Mayenne


Article 1  er     : bénéficiaire du récépissé de déclaration     :


Le récépissé de déclaration du 10 juin 2014 a été délivré à l’organisme de services à la personne 
Emelou services immatriculé sous le numéro de SIRET 511 401 762 000 14, représenté par 
Monsieur Marc Rault en qualité de gérant, situé au 32 rue Bernard Le Peck 53000 Laval.


Article 2     : objet de la modification du récépissé de déclaration     :


Le présent récépissé a pour objet d’enregistrer le complément d’activités apportée le 27 novembre
2015 à l’agrément délivré à Emelou services.


Article 3     : les activités inchangées de la déclaration     :


Les activités du régime de la déclaration sont :


•   Accompagnement et déplacement d’enfants de plus de trois ans à domicile, 
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•   Garde enfant de plus de trois ans à domicile, 
•   Cours particuliers à domicile,
•   Soutien scolaire à domicile, 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers.


Les activités déclarées du régime de l’agrément sur le département de la Mayenne :


-  Accompagnement / déplacement enfant de moins de 3ans,
-  Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile,


Article 4     : nouvelle activité déclarée uniquement sur le département de la Mayenne     :


•   Assistance aux personnes handicapées. 


Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles.


Les effets de la déclaration courent à compter du 27 novembre 2015, jour de l’extension 
d’agrément.


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail.


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Laval, le 27 novembre 2015


Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation, 
Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation 
du travail et de l'emploi, 
Par délégation du DIRECCTE, 
La directrice adjointe de l’Unité Territoriale,  


Martine Buffet








PREFET DE  LA MAYENNE


Arrêté du 27 novembre 2015 portant modification des compétences 
de la communauté de communes du Pays de Craon 


Le préfet de la Mayenne
Chevalier de la Légion d’honneur 


Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-1, L. 5211-
5, L. 5211-17, L. 5214-16 ; 


Vu la  loi  n°2010-1563 du  16 décembre  2010 de  réforme  des  collectivités  territoriales  et
notamment son article 60 ;


Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles ;


Vu l’arrêté  préfectoral  du 9 octobre 2015 portant  délégation de signature à Mme Laetitia
CESARI-GIORDANI, sous-préfète de l’arrondissement de Laval, secrétaire générale de la
préfecture  de  la  Mayenne,  sous-préfète  de  Château-Gontier  par  intérim à  compter  du  16
octobre 2015 ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2013143-0007  du  23  mai  2013  prononçant  la  fusion  prévue  au
schéma départemental de coopération intercommunale de la Mayenne des communautés de
communes  du Pays  du Craonnais,  de  la  région  de  Cossé-le-Vivien  et  de  Saint  Aignan –
Renazé et créant un nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité
propre relevant de la catégorie des communautés de communes ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2014343-0001  du  11  décembre  2014  portant  modification  des
compétences de la communauté de communes de Cossé le Vivien ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2014343-0002  du  11  décembre  2014  portant  modification  des
compétences de la communauté de communes du Pays Craonnais ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2014343-0003  du  11  décembre  2014  portant  modification  des
compétences de la communauté de communes de Saint-Aignan / Renazé ;


Vu la délibération du 20 juillet 2015 de la Communauté de communes du Pays de Craon
décidant du principe d’une modification de ses compétences, se prononçant à cette fin sur un
projet de statuts modificatifs ;


Vu les délibérations conformes des conseils municipaux des communes membres ci-dessous
nommées  se  prononçant  favorablement  à  la  modification  des  statuts  proposée  par  la
communauté de communes du Pays de Craon : 
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- Commune d’Astillé en date du 7 septembre 2015 ;
- Commune de Athée en date du 17 septembre 2015 ;
- Commune de Ballots en date du 10 septembre 2015 ;
- Commune de Bouchamps les Craon en date du 24 septembre 2015 ; 
- Commune de Brains-sur-les-Marches en date du 17 septembre 2015 ;
- Commune de Chérancé en date du 28 août 2015 ;
- Commune de Congrier en date du 17 septembre 2015 ;
- Commune de Cosmes en date du 25 septembre 2015 ;
- Commune de Cossé-le-Vivien en date du 3 septembre 2015 ;
- Commune de Courbeveille en date du 10 septembre 2015 ;
- Commune de Craon en date du 24 septembre 2015 ;
- Commune de Cuillé en date du 15 septembre 2015 ;
- Commune de Denazé en date du 16 septembre 2015
- Commune de Fontaine-Couverte en date du 28 octobre 2015; 
- Commune de Gastines en date du 24 septembre 2015 ;
- Commune de La Boissière en date du 7 septembre 2015 ;
- Commune de La Chapelle Craonnaise en date du 3 septembre 2015 ;
- Commune de La Roë en date du 15 septembre 2015 ;
- Commune de La Rouaudière en date du 5 novembre 2015 ;
- Commune de La Selle Craonnaise en date du 26 août 2015 ;
- Commune de Laubrières en date du 15 septembre 2015 ;
- Commune de Livré la Touche en date du 17 septembre 2015 ;
- Commune de Mée en date du 2 septembre 2015 ;
- Commune de Méral en date du 3 septembre 2015 ;
- Commune de Niafles en date du 17 septembre 2015 ;
- Commune de Pommerieux en date du 17 septembre 2015 ;
- Commune de Quelaines Saint-Gault en date du 10 septembre 2015 ;
- Commune de Renazé en date du 8 septembre 2015 ;
- Commune de Saint-Aignan-sur-Roë en date du 24 septembre 2015 ;
- Commune de Saint-Erblon en date du 3 septembre 2015 ;
- Commune de Saint-Martin-du-Limet en date du 31 août 2015 ; 
- Commune de Saint-Michel de la Roë en date du 1er septembre 2015 ;
- Commune de Saint Poix en date du 7 septembre 2015 ;
- Commune de Saint Quentin les Anges en date du 8 septembre 2015 ;
- Commune de Saint-Saturnin-du-Limet en date du 3septembre 2015 ;
- Commune de Senonnes en date du 22 septembre 2015 ;
- Commune de Simplé en date du 31 août 2015.


Considérant que les conditions de majorité qualifiée prévue à l’article L. 5211-17 du code
général des collectivités territoriales sont satisfaites ;


Sur proposition de la secrétaire générale, sous-préfète de l’arrondissement de Château-Gontier
par intérim ;


Page 2 sur 8







ARRÊTE :


Article 1 : Les statuts de la communauté de communes du Pays de Craon sont rédigés ainsi
qu’il suit : 


1.1 Compétences obligatoires


1.1.1 En matière de développement économique 


 La communauté est compétente pour l’aménagement, la création, l’extension, l’entre-
tien, la gestion et la commercialisation de zones d'activités à vocation industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique qui sont d'intérêt communautaire ;


 La communauté est compétente pour la conduite d’actions de développement écono-
mique d’intérêt communautaire.


1.1.2 En matière d’aménagement de l’espace


 Elaboration et suivi du schéma de cohérence territoriale (SCOT) et schéma de sec-
teur ;


 Zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;


 Actions d’intérêt communautaire en matière d’aménagement de l’espace au sens des
dispositions de l’article L.5214-16-1 du CGCT ;


 Maintien de la population en milieu rural (santé, services, très haut débit) : 
- actions propres ou animation/coordination/soutien des actions de tiers en faveur du
maintien des services publics ; 
-  actions  propres  ou  animation/coordination/soutien  aux  actions  de  tiers  visant  à
garantir la pérennité, la réorganisation, la création et le développement des services
de santé ; 
-  favoriser  le  maintien  de  la  population  en  milieu  rural  et  le  développement  des
services,  de  l’économie  locale  et  du  territoire  par  la  mise  en  œuvre  d’actions
permettant  le  développement  du  Très  Haut  débit  et  de  l’économie  numérique  à
l’échelle du territoire au sens des dispositions de l’article 1425-1 du CGCT.


 Participation financière aux études et aux travaux de contournement de la commune
de Cossé le Vivien – RD 771 réalisés sous maîtrise d’ouvrage du conseil départemen-
tal de la Mayenne dans le cadre d’une convention de fonds de concours.


1.2 Compétences optionnelles


1.2.1 En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement


1.2.1.1 Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés


 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés au sens des dispo-
sitions des articles L.2224-13 et suivants du CGCT.
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1.2.1.2 Energies renouvelables


 Tout régime juridique en matière de zones d’implantation des éoliennes ; 


 Participation à toutes réflexions et à toutes actions visant à répondre à la transition
énergétique et aux problématiques de développement durable. 


1.2.2 Voirie d’intérêt communautaire


 Aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire.


1.2.3 En matière de politique du logement et du cadre de vie


 La communauté est compétente en matière de politique du logement social d'intérêt
communautaire et action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du
logement des personnes défavorisées ;


 Gestion des baux et logements actuels ;


 La communauté est compétente pour la création, l’élaboration, l’adoption, la révision
et la mise en œuvre du programme local de l’habitat (PLH) ;


 Elaboration, promotion, animation, coordination et mise en œuvre d’opérations pro-
grammées d’amélioration de l’habitat (OPAH ou dispositifs similaires).


1.2.4  Equipements  culturels  et  sportifs,  équipements  de  l'enseignement
préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire


 Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs et d'équi-
pements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire.


1.2.5 Action sociale d’intérêt communautaire


 La communauté est compétente en matière d’action sociale d’intérêt
communautaire.   L’action sociale  pourra être  gérée par  le  Centre  Intercommunal
d’action sociale.


1.2.6 Assainissement 


 Mise en place et gestion du service public de l'assainissement non col-
lectif ;


 Diagnostic  et  contrôle du bon fonctionnement  des  installations  exis-
tantes, neuves et réhabilitées, hors entretien, la définition du zonage d'assainisse-
ment non collectif restant de compétence communale. 


1.3 Compétences supplémentaires


1.3.1 En matière de Tourisme


La communauté est compétente en matière de tourisme, à ce titre elle conduit les actions
suivantes :
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1.3.1.1 Actions de promotion touristique


 Soutien aux offices de tourisme et syndicats d'initiative du territoire et
au Territoire d'Accueil Touristique (TAT) ;


 Contribution annuelle au fonctionnement du musée Robert Tatin, Mu-
sée de l’Ardoise, Abbaye de la Roë, Musée de la Forge à Denazé (gestion commu-
nale ou associative).


1.3.1.2 Sentiers de randonnée


 Création, extension, aménagement, entretien et gestion de sentiers de
randonnées dans le cadre d'un schéma communautaire ;


 Gestion des abords des anciennes emprises SNCF à vocation de sen-
tiers de randonnées pluridisciplinaires en partenariat avec le conseil départemen-
tal ;


 Sentiers de randonnées issus de l’ancienne Communauté du Pays du
Craonnais.


1.3.2 Actions en matière sportive, culturelle, éducative ou environnementale


1.3.2.1  Soutien  aux  actions  sportives,  culturelles,  éducatives  ou
environnementales communautaires


 Soutien aux porteurs de projets ou d'actions contribuant à la promo-
tion, au développement et à l’offre de services du territoire dans les domaines édu-
catif, pédagogique, culturel, environnemental, sportif ou des loisirs, pour les pro-
jets ayant un rayonnement à une échelle au moins communautaire. 


1.3.2.2 Politique locale de la lecture publique 


 Mise en réseau des équipements en matière de lecture publique (biblio-
thèques, médiathèques, points lecture, points relais et ludothèques). Sensibilisation
à la lecture et autres supports éducatifs.


1.3.2.3 Politique locale des pratiques musicales, instrumentales, lyriques et
chorégraphiques


 Gestion de l’établissement d’enseignements artistiques.


     1.3.2.4 Politique locale de programmation et de promotion de spectacles
vivants


 Développement d’une saison culturelle faisant l’objet d’une program-
mation : diffusion de spectacles, aide à la création, éducation artistique et cultu-
relle, actions de sensibilisation et de médiation, partenariats avec les acteurs lo-
caux et départementaux.
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1.3.2.5 Soutien aux animations sportives et culturelles dans le cadre scolaire


 Prise en charge du transport pour les séances ciné-enfants, organisées
au cinéma VOX à Renazé ;


 Prise en charge du transport scolaire lié aux animations culturelles : « spectacle
en chemins » ou tout dispositif qui s’y substituerait, saison culturelle notamment ;


 Soutien à l’organisation de séjours par les collèges publics et privés du
territoire.


1.3.2.6 Politique locale de la natation et des activités aquatiques


 Apprentissage de la natation et des activités nautiques et sportives dans
les équipements communautaires ;


 Prise en charge des entrées et transports à la piscine intercommunale
et à d’autres piscines extérieures au territoire si la capacité d’accueil de la piscine
intercommunale s’avère insuffisante, pour les écoles primaires et les collèges ;


 Prise en charge des entrées et transports de la Rincerie pour les écoles
primaires.


1.3.3 Service funéraire


 Création et gestion de chambres funéraires.


1.3.4 Aires d’accueil des gens du voyage 


 Création,  extension,  aménagement,  entretien et  gestion d’aires  d’ac-
cueil pour les gens du voyage en conformité avec le schéma départemental de l’ac-
cueil et de l’habitat des gens du voyage. 


1.3.5 Politiques contractuelles de développement local 


 Politique de développement local en collaboration avec tous les parte-
naires susceptibles d'accompagner la communauté de communes et ses communes
membres dans leurs projets (ex: Nouveau Contrat Régional).


1.3.6 Contribution annuelle au SDIS de la Mayenne


 Compte tenu de la présence historique de la compétence contribution
annuelle au SDIS issue des communautés antérieures à la fusion, la communauté
contribue au SDIS de la Mayenne.


1.3.7 Centre d’entraînement du galop Anjou - Maine


 Etude, création, promotion d’un centre d’entraînement du galop situé
respectivement  sur  le  territoire  des  communes  de  Senonnes  (Mayenne)  et  de
Pouancé (Maine et Loire).
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Article 2     : Les dispositions des statuts de la communauté de communes du Pays de Craon
annexées à l’arrêté préfectoral n°2013143-0007 du 23 mai  2013 prononçant la fusion des
communautés de communes du Pays du Craonnais,  de la région de Cossé-le-Vivien et de
Saint Aignan – Renazé sont remplacées par les présentes dispositions qui entreront en vigueur
à compter de la date de publication du présent arrêté.


Article 3 : Le présent arrêté sera notifié aux maires des communes concernées et au président
de la Communauté de communes du pays de Craon qui l’afficheront aux lieux habituels. Il
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 


Article 4     : la secrétaire générale, sous-préfète de Château-Gontier par intérim et le président
de  la  communauté  de  communes  du  Pays  de  Craon  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  dont une ampliation sera également  adressée à
Monsieur  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Mayenne  et  à  Monsieur
l’administrateur général des finances publiques de la Mayenne.


A Château-Gontier, le                          


Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,


sous-préfète de Château-Gontier par intérim,


Laetitia CESARI-GIORDANI


Délais et voies de recours
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La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux mois et
commence à courir du jour où la présente décision a été publiée.


Page 8 sur 8








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant réglementation de la circulation pendant la réalisation d’enquêtes de circulation, sur les communes
d’Argentré, Bonchamp, Changé, Louverné, Louvigné et Vaiges.


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


Vu le code de la voirie routière, et notamment son article D. 111-3 ; 


Vu le code général  des collectivités locales,  et  notamment les articles L. 2211-1 et  suivants relatifs au
pouvoir de police du maire, L. 3221-4 relatif  au pouvoir de police de la circulation du président du conseil
général pour les routes départementales ;


Vu le code de la route ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements ;


Vu le décret n° 2006-235 en date du 27 février 2006, relatif  à l'organisation des enquêtes routières au bord
des routes ;


Vu l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967, relatif  à la signalisation des
routes et des autoroutes ;


Vu  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe VIGNES en qualité de préfet de la
Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1 juillet 2015 portant délégation générale de signature à M.
Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150707_DDT du 7 juillet 2015 portant subdélégation générale de signature de
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


Vu la demande de Cofiroute (pour le compte du syndicat mixte du parc de développement économique de
la Mayenne) en date du 25 novembre 2015 ;


Vu le dossier technique établi par la société Alycesofreco, bureau d’études spécialisé dans les enquêtes de
circulation ;







Considérant que le déroulement d’une enquête de circulation par interrogation directe des usagers sur la
voie publique nécessite des mesures de circulation restrictives ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E :


Article 1 –  A l’article 1 de l’arrêté du 27 novembre 2015 susvisé, les dispositions définissant les lieux  
d’enquête sont supprimés et remplacées par les dispositions suivantes:


Date de réalisation : le mardi 8 décembre 2015 
En cas de force majeure, elle pourra être reportée le 15 ou 17 décembre 2015.


Lieu   : 


 RD 57 Est – giratoire RD 131 (1)
- PR 22+300 - commune de Louvigné


 RD 57 Ouest (2) – carrefour RD 211
- PR 28+300 – commune de Bonchamp lès Laval


 A81 échangeur 2 sens sortant (6)
- commune de Vaiges


 A81 échangeur 2 sens entrant (7)
- commune de Vaiges


 A81 échangeur 3 sens sortant(8)
- commune de Louverné


 A81 échangeur 3 sens entrant (9)
- commune de Louverné


Date de réalisation : le jeudi 10 décembre 2015 
En cas de force majeure, elle pourra être reportée le 15 ou 17 décembre 2015.


Lieu   : 


 RD 32 (3) – carrefour rue Charles de Gaule
 - PR 41+300 – commune de Bonchamp lès Laval


 RD 131 (4) – carrefour boulevard Paul-Emile Victor
 - PR 14+600 – commune de Louverné


 RD 32 (5) – carrefour RD 131
- commune de Argentré


 A81 échangeur 4 sens entrant(10)
- commune de Changé


 A81 échangeur 4 sens entrant (11)
- commune de Changé







Article  4–  Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  les  soins  de  monsieur  le  directeur  départemental  des
territoires à :
- M. les maires d’Argentré, Bonchamp, Changé, Louverné, Louvigné et Vaiges ;
- le directeur des services techniques Laval Agglomération ;
- le président du conseil départemental de la Mayenne ;
- le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne à Laval ;
- le directeur de la direction départementale de la sécurité publique
- le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire ;
- le directeur de la société Alycesofreco
- Mme la Chef  de pôle territorial centre Mayenne de la DDT de la Mayenne ;
- M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint Saturnin ;
 chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


le directeur départemental des territoires


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité S.R.C.,


Jean-Luc Clair








PREFET  DE LA MAYENNE


Pôle cohésion sociale


Arrêté n° 2015-C-146 du 30 novembre 2015
relatif à la participation de l’Etat au financement


de la maison départementale des personnes handicapées de la Mayenne
au titre de l’exercice 2015


Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté
des personnes handicapées ;


Vu  la  convention  constitutive  du  groupement  d’intérêt  public  « maison  départementale  des  personnes
handicapées » en date du 27 janvier 2006 et ses avenants ;


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ;


Vu  la  convention  financière  2015  liant  l’Etat  à  la  maison  départementale  des  personnes  handicapées  de  la
Mayenne signée le 7 août 2015 ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014342-0001 du 17 décembre 2014 portant délégation de signature à M. Gilles Fièvre,
directeur départemental  de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne, en ce qui
concerne sa compétence d’ordonnateur secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat ;


Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;


- ARRETE -


Article 1


Une subvention d’un montant de 78 146 € (soixante dix huit mille cent quarante six euros) est versée à partir du
budget opérationnel de programme 157 « handicap et dépendance », domaine fonctionnel 157-01-01, activité de
programmation  015701010101  au  bénéfice  du  groupement  d’intérêt  public  de  la  maison  départementale  des
personnes handicapées de la Mayenne – n° SIRET : 13000087000035.


Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9
ddcspp@mayenne.gouv.fr







Ces fonds seront versés sur le compte suivant :


Banque Domiciliation Code
établissement


Code guichet N° compte Clé RIB Code IBAN


BDF Laval 30001 0459 C5310000000 64 053
FR67
3000
1004
59C5
3100
0000
064


BDFERFPTCCT


Article 2 


Ce versement complémentaire correspond au solde de l’exercice 2015 pour le financement de la compensation de
postes non mis à disposition par le ministère des affaires sociales et de la santé, et le ministère du travail, ainsi que
les frais de fonctionnement du ministère des affaires sociales et de la santé, et le ministère du travail.


Article 3 


La répartition des montants dus au 31 décembre 2015, pour le département de la Mayenne, est indiquée dans le 
tableau ci-joint :
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173 084 € 29 700 € 202 784 € 17 000 € 152 449 € 169 449 € 18 498 € 187 947 € 390 731 € 312 585 € 78 146 €


Article 4


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne et le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des  populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations,


Gilles Fièvre








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations


Pôle cohésion sociale


Arrêté n° 2015-C-138 du 30 novembre 2015
portant attribution d’une subvention au groupement d’intérêt public


de la maison départementale des personnes handicapées de la Mayenne


Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.146-5 ;


Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ; 


Vu la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées ;


Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires ;


Vu  la  loi  de  finances  n°2013-1278  du  29  décembre  2013  pour  l’année  2014  et  le  décret  n°  2013-1283  du
29 décembre 2013 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi de finance initiale pour 2014 ;


Vu  le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;


Vu la circulaire SGDS/SD3/2010/97 du 23 mars 2010 relative à la répartition des compétences entre les agences
régionales de santé et les directions régionales et départementales en charge de la cohésion sociale sur le champ
de la politique du handicap ;


Vu l'arrêté n° 2014342-0001 du 17 décembre 2014 portant délégation de signature à M. Gilles Fièvre, directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa
compétence d’ordonnateur secondaire des recettes et des dépenses du budget de l’Etat ;


Vu la convention constitutive du groupement d’intérêt public, maison départementale des personnes handicapées
de la Mayenne, en date du 27 janvier 2006 et ses avenants ;


Vu  la  convention  partenariale  relative  à  la  création  et  au  fonctionnement  d’un  fonds  départemental  de
compensation du handicap en date du 31 janvier 2007 ;


Vu la  délégation de crédits  reçue le  13 novembre 2015 dans le  cadre de l’unité  opérationnelle  du BOP 157
«handicap et dépendance» pour l’exercice 2015 ;







- ARRETE -


Article 1


Une subvention de 28 488 € (vingt huit mille quatre cent quatre vingt huit euros) est versée au groupement d’intérêt
public de la maison départementale des personnes handicapées de la Mayenne au titre du fonds départemental de
compensation du handicap, pour l’année 2015.


Article 2


La somme de 28 488 € est imputée sur les crédits du budget opérationnel de programme 157 (BOP) "handicap et
dépendance",  référentiel  d’activité :  015701070440  –  domaine  fonctionnel :  0157-04-05,  du  ministère  des
solidarités et de la cohésion sociale, délégués à monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la  protection  des  populations,  au  bénéfice  du  groupement  d’intérêt  public  de  la  maison  départementale  des
personnes handicapées de la Mayenne. 


Le montant sera versé au compte du GIP de la MDPH de la Mayenne, dont les références sont les suivantes :


Banque Domiciliation Code
établissement


Code guichet N° compte Clé RIB Code IBAN


BDF Laval 30001 0459 C5310000000 64 053
FR67
3000
1004
59C5
3100
0000
064


BDFERFPTCCT


Article 3


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne et le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la cohésion sociale


et de la protection des populations,


Gilles Fièvre












Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 












Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 et l’année 2017 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à   l’association


Thérèse Rondeau, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un agenda  d’accessibilité  programmée patrimoine  de  l’année  2016 et
l’année  2017 reçue par la direction départementale des territoires le  28 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à l’association
Thérèse Rondeau,  dont le siège social  est  situé 27 rue de Paradis à Laval,  dans le département de la
Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à l’association Thérèse Rondeau, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 2 années à compter de la date du présent arrêté.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire  de Laval d’où
dépend le  siège social et  au  président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de Laval
Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 pour des travaux de mise en
accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à Beauplet-Languille Prolians, dans le


département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée patrimoine de l’année  2016 reçue
par la direction départementale des territoires le  21 septembre 2015 portant sur des travaux de mise en
accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à Beauplet-Languille Prolians, dont le
siège social est situé rue Jean Rostand à Laval, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à  Beauplet-Languille Prolians, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est d’une année à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire  de Laval d’où
dépend le  siège social  et  au  président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de Laval
Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2015 à l’année 2017 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant au      Carrefour


Market de Changé, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2015 à
l’année  2017 reçue par la direction départementale des territoires le  16 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise  en accessibilité  dans  des établissements  recevant  du public  appartenant  au Carrefour
Market de Changé, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour  des travaux de mise en accessibilité du Carrefour
Market de Changé, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 2 années
à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Changé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la Caisse Fédérale


du Crédit Mutuel de Maine-Anjou et Basse-Normandie, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  3 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la Caisse Fédérale
du Crédit Mutuel de Maine-Anjou et Basse-Normandie, dont le siège social est situé 43 boulevard Volney à
Laval, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la  Caisse Fédérale du Crédit Mutuel de Maine-Anjou et
Basse-Normandie, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années
à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire  de Laval d’où
dépend le  siège social et  au  président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de Laval
Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune du


Genest-Saint-Isle, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires  le 24 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune du
Genest-Saint-Isle, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date  du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune du Genest-Saint-Isle, dans le département de
la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au   président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à            Habitat


Jeunes Laval, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  25 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à Habitat Jeunes
Laval dont le siège social est situé 24 rue Mazagran à Laval, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à Habitat Jeunes Laval, dans le département de la Mayenne,
est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


 Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à              Laval


Agglomération, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2018 reçue par la direction départementale des territoires le  28 septembre 2015 portant sur des
travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des  établissements  recevant  du  public  appartenant  à  Laval
Agglomération, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à Laval Agglomération, dans le département de la Mayenne,
est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de


Loiron, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le  23 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Loiron, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Loiron,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au   président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public de type « commerce »


appartenant à Méduane Habitat, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le  24 septembre 2015 portant sur des
travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des  établissements  recevant  du  public  de  type  « commerce »
appartenant  à  Méduane  Habitat,  dont  le  siège  social  est  situé  15  quai  Gambetta  à  Laval,  dans  le
département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  de  type  « commerce »  appartenant  à  Méduane  Habitat,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du
présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire  de Laval d’où
dépend le  siège social et  au  président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 novembre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public de type « foyer » appartenant à


Méduane Habitat, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le  22 septembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public de type « foyer » appartenant à
Méduane Habitat,  dont le siège social  est  situé 15 quai  Gambetta à Laval,  dans le département de la
Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 3 novembre 2015;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du  3 novembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public de type « foyer » appartenant à Méduane Habitat, dans le département
de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire  de Laval d’où
dépend le  siège social et  au  président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol





